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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de l’énergie et du 
climat s’est réunie le lundi 1er avril 2019 afin d’exa-
miner le projet de décret modifiant les décrets des 12 
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité, du 19 décembre 2002 relatif à l’orga-
nisation du marché régional du gaz et du 19 janvier 
2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux 
gestionnaires de réseau de distribution de gaz et d’élec-
tricité en vue de favoriser le développement d’énergie 
renouvelable (Doc. 1336 (2018-2019) – N°1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : Mmes Baltus-Möres, Dock, MM. Drèze, Fourny, Furlan, Mmes Kapompole (Présidente),  
Nikolic (Rapporteuse), MM. Stoffels (art. 47.3), Tachenion, Vrancken.

Ont assisté aux travaux : M. Henry.
M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des Aéroports.
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M. le Ministre déclare, tout d’abord, que le présent 
projet de décret lui tient particulièrement à cœur à plus 
d’un titre. En effet, par ce projet de décret, la Wallonie 
témoigne, non seulement, d’originalité, mais fait égale-
ment preuve d’efficacité par rapport à ce que l’on peut 
attendre de citoyens qui se réunissent en collectifs, tout 
en optimalisant ce qui est cher à tout le monde. Il est 
question d’un monopole public que l’on a tenté, au tra-
vers ce projet de décret, de conforter.

En utilisant à la fois les valeurs du réseau et le poten-
tiel du privé, on aboutit aujourd’hui à un projet de décret 
qui est envié par d’autres régions, voire d’autres pays. Il 
y a des exemples de fonctionnement de réseau et d’auto-
consommation partagée et collective dans d’autres pays, 
mais il semblerait qu’il n’existe pas de projets ou de 
législations qui vont aussi loin et qui sont aussi normées 
que la présente législation, en termes d’initiative.

Le présent projet de décret a été adopté en dernière 
lecture par le Gouvernement wallon le 14 mars 2019. 
Il fait suite à l’engagement du Gouvernement, via la 
Déclaration de politique régionale (DPR), d’établir un 
cadre favorisant le développement des réseaux dits alter-
natifs par opposition aux réseaux publics. Selon M. le 
Ministre, il n’y a pas d’opposition, mais complémenta-
rité du réseau avec un potentiel privé existant. 

En outre, le présent projet de décret établit, non seu-
lement, un cadre relatif à ce type de réseau, mais aussi, 
un cadre relatif aux communautés d’énergie renouve-
lable qui, tout en constituant une approche distributive 
de la distribution d’énergie, représente un réseau virtuel 
mobilisant le réseau public et, partant, assure la péren-
nité de celui-ci. M. le Ministre ajoute qu’il s’agit même 
d’une manière de le conforter. 

Il s’agit donc d’une réforme transversale visant à 
encadrer le développement des réseaux alternatifs. 

Le principal apport de ce texte réside dans la notion 
qu’il introduit, à savoir celle d’une communauté d’éner-
gie renouvelable. 

Le deuxième volet est relatif aux lignes directes, 
conduites directes et réseaux fermés professionnels. Il 
ne concerne que des ajustements que l’on peut quali-
fier de mineurs et une adaptation des habilitations faites 
au Gouvernement en vue de pouvoir adopter un cadre 
réglementaire clair et dépourvu de contradictions avec 
le cadre décrétal. 

Cela étant, M. le Ministre propose de se focaliser sur 
la question des communautés d’énergie.

Bien que des exemples dans le cadre normatif entou-
rant l’autoconsommation collective existent en France 
et en Allemagne, la réflexion relative aux communautés 
d’énergie est propre à la Wallonie, en témoigne ce qu’en 
a dit le professeur Ernst. 

Une réflexion ambitieuse a été lancée en concertation 
avec les acteurs du marché, à savoir les gestionnaires de 
réseaux, en première ligne, et autres acteurs du marché, 
que sont le régulateur et les milieux académiques notam-
ment. L’ensemble des acteurs, dont certains ont pu se 
montrer réticents au début, semble dorénavant soutenir 
ce projet de texte avec un certain enthousiasme, déclare 
M. le Ministre.

Ainsi, le professeur Ernst n’a par exemple pas tari 
d’éloges sur ce sujet qu’il a encore décrit comme « un 
texte de loi extrêmement novateur et important pour la 
transition énergétique ». 

Différents avis émis par des instances consultatives 
vont dans le même sens : 

– �la CWaPE, dans son avis écrit, précise qu’elle tient à 
souligner et à saluer la recherche, à travers l’ensemble 
des textes soumis à son avis, de solutions innovantes 
pour accélérer la transition énergétique se voulant 
accessible au plus grand nombre; 

– �la FEBEG et Edora, apportent, elles aussi, leur soutien 
au projet. Elles estiment qu’il s’agit d’une formidable 
opportunité de favoriser le développement et l’inté-
gration efficace des énergies renouvelables au sein du 
système énergétique; 

– �le pôle Énergie qui salue la démarche ambitieuse et 
constructive entamée par le dépôt du projet de décret; 

– �l’APERe qui marque son soutien en écrivant « qu’il 
s’agit là d’une pièce maîtresse permettant au marché 
de l’énergie de se rapprocher du caractère décentra-
lisé des productions renouvelables et faisant évoluer 
les modèles de marché, de réussir à valoriser économi-
quement les bénéfices techniques, environnementaux 
et sociaux de ces ressources de production ».
Cette réflexion a été influencée par l’adoption de la 

directive 2018/2001/UE du Parlement européen et du 
Conseil relative à la promotion de l’utilisation de l’éner-
gie produite à partir de sources renouvelables. Ce texte 
ayant été adopté en décembre 2018, le Gouvernement 
a décidé de procéder à sa transposition tant les notions 
d’autoconsommation collective et de communauté 
d’énergie étaient proches de cette directive. 

Comme on peut le constater, alors qu’actuellement un 
cadre légal existe, lequel permet aux prosumers d’auto-
consommer leur électricité photovoltaïque, la nouvelle 
réforme favorise la création de communautés d’énergie 
renouvelable autorisant l’autoconsommation collective 
d’électricité, ce qui permet de s’affranchir de la dimen-
sion physique du réseau. 

Ainsi, tout en mobilisant le réseau public, plusieurs 
entités, personnes physiques ou morales, au sein d’un 
périmètre, pourront s’entendre pour mutualiser et syn-
chroniser leur production et consommation électriques. 

I. EXPOSÉ DE M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,  
DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DES AEROPORTS
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M. le Ministre poursuit en indiquant qu’il convient de 
répondre également à la question de savoir ce qu’est une 
communauté d’énergie renouvelable.

A cela, il est précisé qu’il s’agit d’un ensemble de 
participants regroupés au sein d’une personne morale 
en vue de partager, via le réseau public, de l’électricité 
exclusivement produite à partir de sources d’énergie 
renouvelable par des unités de production ou de stoc-
kage détenues par ladite communauté au sein du péri-
mètre local désigné. Celle-ci doit avoir pour finalité de 
procurer des bénéfices environnementaux, sociaux et 
économiques tant à ses participants qu’au niveau du 
périmètre local concerné. 

En vue de permettre l’essor de ces communautés, un 
tarif plus spécifique sera appliqué à l’énergie d’autocon-
sommé collectivement. À cet effet, le décret dit tarifaire 
a été modifié. La CWaPE devra dès lors, dans le cadre 
de ses compétences, veiller à définir un tarif permettant 
le développement de ces communautés ainsi que des 
réseaux alternatifs, tout en veillant à la pérennité du 
réseau public et de sa solidarité intrinsèque. 

Il est à souligner que chaque partie de cette définition 
a son importance dans le cadre tel que proposé. 

Ainsi, par la notion de « périmètre », il convient d’ap-
préhender la zone géographique et technique sur laquelle 
une ou plusieurs communautés d’énergie pourront s’ins-
taller. Le Gouvernement sera habilité à définir plusieurs 
périmètres. Dans le cadre de cette définition, l’objectif 
recherché sera celui de mobiliser la part optimale du 
réseau en vue de favoriser l’autoconsommation collec-
tive sur un plan local. Le but premier est de consommer 
localement l’énergie produite au sein de la communauté 
et, de la sorte, de moins solliciter le réseau. 

Un autre avantage présenté par l’autoconsomma-
tion locale réside dans le fait de faciliter l’intégration 
au réseau des énergies dites intermittentes dès lors 
que celles-ci doivent être consommées localement au 
moment de leur production. Les réseaux seront moins 
impactés par les variations de production inhérentes aux 
énergies renouvelables. En résumé, si l’on avait permis 
à quelqu’un de consommer, par exemple, à Ostende 
l’énergie produite à Namur, les communautés n’auraient 
présenté aucun intérêt sociétal. 

M. le Ministre poursuit en indiquant que la deuxième 
notion clé est celle de « participant ».

La directive dite « renouvelables » procède à une énu-
mération limitative qui inclut les clients résidentiels, les 
TPE et les PME ainsi que les autorités locales. De prime 
abord, cela semble donc exclure les grandes entreprises. 
Toutefois, le décret a été formulé de façon à permettre 
une certaine souplesse et, le cas échéant, inclure, par la 
voie de ses arrêtés d’exécution, tout participant n’étant 
pas visé par la directive, et ce afin de soumettre leur inté-
gration à l’approbation de la Commission européenne. Il 
est à noter que le but vise à être le plus inclusif possible 
et à permettre au cadre mis en place d’évoluer en bonne 
intelligence avec la Commission. 

Le troisième et dernier pilier est relatif à la notion de 
« condition » et de « seuil particulier ». Ces «  condi-
tions » sont le ciment entre le périmètre et les partici-
pants concernés. 

Le Gouvernement pourra ainsi définir des conditions 
spécifiques à chaque périmètre concerné et ainsi prévoir 
une série de modèles pouvant mieux correspondre à 
certains profils. M. le Ministre précise qu’il pense par 
exemple au cadre résidentiel, commerçant, industriel et 
social.

Une communauté d’énergie renouvelable doit prendre 
la forme d’une personne morale, répondant à la liberté 
d’association et à la liberté contractuelle. Pour pouvoir 
être constituée, elle devra être autorisée. La CWaPE est 
l’autorité compétente pour la remise de l’autorisation de 
constitution. 

Afin d’éclairer la décision du régulateur, le GRD sur le 
réseau duquel s’installera la communauté devra remettre 
un avis circonstancié. Cet avis pourra prévoir des condi-
tions et un seuil spécifique d’autoconsommation propre 
à la communauté. L’avantage que présente ce modèle 
tient principalement au fait que le gestionnaire de réseau 
apportera son expertise et sa connaissance du réseau, 
alors que la CWaPE, en ce qu’elle est indépendante et 
le régulateur d’énergie pour tout le territoire wallon 
apportera, quant à elle, son impartialité et son uniformité 
de traitement, coupant court à tout soupçon de conflit 
d’intérêts. 

Ce modèle apportera dès lors la sécurité et la prévisi-
bilité indispensables au développement des communau-
tés d’énergies en Wallonie. 

Les communautés d’énergies sont, par ailleurs, 
des entités juridiques. Elles représentent donc leurs 
membres et sont l’interlocuteur unique avec les acteurs 
du marché de l’énergie. S’agissant néanmoins d’un 
secteur technique, il a été prévu la faculté de déléguer 
la gestion d’une communauté d’énergie renouvelable. 
Cette faculté permettra aux acteurs de marchés actuels 
et futurs d’offrir des services variés allant d’une gestion 
basique de la communauté jusqu’à une gestion dyna-
mique intégrant de la technologie et de la diligence. 

La gestion déléguée d’une communauté d’énergies est 
une activité commerciale liée à l’énergie. M. le Ministre 
déclare qu’il renvoie, dans ce cadre, au décret relatif à la 
gouvernance des GRD.

Cette dénomination implique que les acteurs ne pour-
ront effectuer leur gestion déléguée à une communauté 
qu’à condition d’obtenir une dérogation accordée par 
la CWaPE des suites du constat d’une carence du privé 
dans le cadre de l’exercice de cette activité. 

Les raisons pour lesquelles les gestionnaires de réseau 
sont exclus de l’exercice de cette activité résident prin-
cipalement dans les missions des rôles que ces acteurs 
ont à jouer dans le cadre du développement des com-
munautés d’énergies, en charge de la remise d’un avis, 
en vue de la constitution de celles-ci, mais également 
de l’accomplissement de missions visant à favoriser leur 
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développement et plus largement l’exercice dans leur 
rôle de facilitateur de marchés. Il convient d’avoir à l’es-
prit que le fait d’autoriser les GRD à être des délégués 
de gestion risquait de faire peser sur leurs activités un 
soupçon de conflit d’intérêts et de partialité. Cela aurait 
été à l’encontre de la récente réforme et à la gouvernance 
de ces acteurs centraux du secteur de l’énergie. 

Une multitude de modèles de communautés pourra 
ainsi émerger. Par exemple, un immeuble résidentiel 
pourra installer de manière commune des panneaux sur 
son toit afin de répartir la production avec les habitants 
dudit immeuble. Autre exemple  : plusieurs entreprises 
pourront s’associer afin d’optimiser leur production 
et leur consommation au cours de la journée afin de 
consommer au maximum lors des pics de production 
d’énergie. 

Une autorité locale telle qu’un CPAS ou une com-
mune pourront installer des panneaux afin de faire béné-
ficier leurs habitants et bénéficiaires d’une énergie verte 
à moindre coût, à l’exemple de la commune de Crisnée. 
M. le Ministre ajoute que récemment l’Evêque de Tour-
nai a fait observer que les églises se trouvent toujours 
dans les centres des villages, qu’elles étaient de moins 
en moins fréquentées et qu’il n’y avait donc pas, a 
priori, d’intérêt pour ce genre de bâtiments d’installer 
des productions d’énergies vertes photovoltaïques alors 
que les toitures sont là. 

En réponse, M. le Ministre a indiqué que si le présent 
projet de décret était adopté, il pourrait alors y avoir un 
réel intérêt, à savoir celui d’une autoconsommation col-
lective et partagée sachant que si l’on retrouve générale-
ment ces églises en plein coeur de villages, on retrouve 
aussi pas mal d’habitations aux alentours qui ne sont 
pas toujours les mieux orientées. On pourra alors faire 
« d’une pierre deux coups », conclut M. le Ministre.

M. le Ministre cite également le cas de fermes, qui pré-
sentent des toitures assez imposantes et pour lesquelles 
il n’est pas toujours évident de dire que l’installation de 
production verte, à savoir photovoltaïque, est d’un inté-
rêt économique particulier pour la ferme, sachant que 
lorsque l’on prend l’exemple des traites, celles-ci se font 
le matin et le soir, souvent quand il n’y a plus de soleil.

Cet exemple met également en évidence le fait qu’il 
existe de plus en plus de populations urbaines qui 
viennent vivre à la campagne. C’est bien ainsi, mais il 
convient d’examiner tous les avantages et les inconvé-
nients qui y sont liés parce que les habitudes sont dif-
férentes. C’est l’occasion peut-être de réconcilier, à 
travers une communauté d’énergies, les uns et les autres; 
ainsi une ferme produit de l’électricité verte qu’elle ne 

consomme pas ou pas totalement par ses besoins éco-
nomiques, mais par contre, la consommation collective 
pourrait satisfaire plusieurs bénéficiaires qui se sont 
réunis dans le modèle. 

C’est tout cela que le présent projet de décret per-
mettrait à l’avenir. On perçoit d’ailleurs que l’imagina-
tion des uns et des autres est fertile, ce qui démontre 
l’intérêt porté à la question et pas seulement celle de 
l’autoconsommation collective de ce qu’est l’électricité 
aujourd’hui en termes de coût pour chaque citoyen.

Bref, les possibilités sont donc, pour ainsi dire, 
innombrables. Un grand nombre de défis émergent de 
la transition énergétique. M. le Ministre se déclare ravi 
de pouvoir dire que beaucoup d’entre eux trouvent une 
solution dans la réforme envisagée ainsi que les com-
munautés d’énergies toutes à la fois permettront à terme 
de faire des économies sur le plan du développement 
et du renforcement du réseau de distribution et aura de 
manière générale un impact positif sur la facture des par-
ticipants à ces communautés. 

Elles permettront également une meilleure intégra-
tion des énergies renouvelables. En effet, les énergies 
renouvelables sont des énergies dites intermittentes. La 
sacralisation, la production et la consommation à une 
échelle locale permettront de mobiliser le réseau dans 
une moindre mesure, ce qui facilitera, in fine, leur inté-
gration à ce dernier. 

Elles favoriseront aussi la « smartisation » du réseau, 
possédant un compteur à intelligence, élément essentiel 
pour pouvoir participer à une communauté d’énergies 
renouvelables, un meilleur calibrage des consomma-
tions, ce qui permettrait in fine d’éveiller la société à une 
adaptation de son mode de consommation d’électricité et 
de « rebooster » la compétitivité énergétique wallonne. 

Ce projet est donc à la fois positif socialement, envi-
ronnementalement et économiquement. Il permet plus 
essentiellement de mettre le citoyen au cœur de la tran-
sition énergétique, de lui faire prendre conscience de 
son mode de consommation et de propulser rapidement 
la Wallonie dans une nouvelle ère énergétique, avec de 
l’avance sur les autres régions et pays.

Le leitmotiv de cette réforme est l’innovation, la sou-
plesse du cadre et le caractère user friendly. 

En résumé, l’objectif poursuivi par M. le Ministre 
consiste à ce que tout le monde puisse s’approprier le 
réseau wallon, son énergie transcendée, à partir de sa 
condition de simple consommateur pour devenir un 
consommateur actif de la transition énergétique.



6

M. Stoffels souligne que le présent projet de décret 
vise à mettre en œuvre une directive européenne publiée 
le 11 décembre 2018, laquelle constitue un cadre de base 
pour, non seulement, comprendre, mais aussi, anticiper 
voire encourager les développements du secteur de 
l’énergie durable en Belgique, comme dans tout pays 
européen, notamment au regard des échéances de 2030.

Pour être opérationnelle, cette directive doit être trans-
posée en droit national et pour ce qui concerne spécifi-
quement la Région wallonne en droit régional. 

Il convient de noter que l’Union européenne encou-
rage par cette nouvelle dynamique un producteur à 
vendre, par exemple, son surplus d’électricité à un ou 
à plusieurs consommateurs locaux, et ce à des tarifs 
que ce dernier et le client déterminent. Ce peut être des 
tarifs avantageux, voire plus avantageux, que le réseau. 
Il s’agit d’ailleurs d’un des principaux motifs qui incite-
ront l’investisseur à s’engager dans cette voie.

Grâce à cette directive, les ménages et les organismes 
qui autoconsomment leur production sont ainsi autori-
sés à titre individuel ou par le biais d’un intermédiaire 
à produire, à stocker ou à vendre leur production excé-
dentaire d’électricité renouvelable sans être soumis, 
pour l’électricité injectée ou prélevée sur le réseau, à des 
procédures ou à des frais excessifs, discriminatoires ou 
disproportionnés ainsi qu’à des frais d’accès au réseau 
qui ne reflètent pas les coûts.

L’intervenant soulève une première question : le droit 
de percevoir une rémunération pour l’électricité vendue 
nécessite-t-il du côté de celui qui produit et qui vend 
l’énergie, l’existence d’un numéro de TVA?

Dans ce cadre, les États membres sont tenus de mettre 
en place un cadre favorable qui doit notamment prévoir 
un accès à l’autoconsommation d’énergies renouve-
lables, non seulement, pour tous les ménages, y com-
pris les revenus faibles, ainsi que pour les catégories de 
ménages vulnérables, mais aussi pour les locataires. 

Cette directive donne donc l’occasion de faire pro-
gresser l’efficacité énergétique au niveau des ménages 
et de contribuer à la lutte contre la précarité énergétique 
en réduisant la consommation et en faisant baisser les 
tarifs de fourniture. 

M. Stoffels en vient alors à aborder les questions de 
fond.

La première, qui a été évoqué dans plusieurs avis, 
porte sur le fait que certains pourraient être tentés de 
s’engager dans une voie de « désolidarisation » par rap-
port au réseau public. Ce qui pourrait entraîner une série 
de difficultés, notamment en termes de coût pour ceux 
qui restent au niveau public parce que si les frais sont à 
partager par un nombre réduit de clients finaux, cela va 
alors poser problème, pour les catégories vulnérables ou 
à faibles revenus entre autres. 

D’un autre côté, cela peut aussi poser une série de 
questions d’ordre technique, en termes d’opportunité. Il 

n’y a pas que des aspects négatifs, au contraire, estime 
M. Stoffels. Il y a aussi des aspects positifs dans la 
démarche. Cela peut donc présenter une série d’oppor-
tunités en ce compris sur le plan social, du tarif de la dis-
tribution, du coût de la facture énergétique, qu’on parle 
de gaz ou d’électricité. 

Sachant cela, se pose la question de savoir gérer le 
risque éventuel d’une désolidarisation qui est un élé-
ment central dans la réflexion et qui pourrait être un pro-
blème majeur. 

La seconde considération de fond soulevée par M. 
Stoffels est d’ordre philosophique. Il perçoit dans le 
contenu de ce projet de décret une opportunité de déve-
lopper les énergies renouvelables, ce dont on a besoin. 
Et ce, ne fût-ce que pour les raisons d’objectifs clima-
tiques à respecter d’ici 2020-2030, mais également 
pour ce qui concerne un intérêt que les investisseurs 
pourraient trouver dans ce que l’on appelle les micro-
réseaux gérés sous une autre forme que le réseau public 
pour pouvoir s’aventurer dans une production d’éner-
gies renouvelables. Cela peut être des lotissements, mais 
aussi des réseaux qui pourraient se créer à l’intérieur de 
zones d’activités économiques. 

Cela peut donc intéresser une série d’entreprises pour 
pouvoir disposer d’une énergie moins chère et qui leur 
permet d’être beaucoup plus compétitives sur le plan 
international. La condition étant que la compétitivité des 
entreprises ne soit pas facturée au niveau du citoyen, du 
ménage résidentiel. En effet, si, d’un côté, la compétiti-
vité est un aspect important, d’un autre côté, le pouvoir 
d’achat, et en particulier le pouvoir d’achat des ménages 
avec un revenu plutôt modeste est également une notion 
économique à ne pas sous-estimer. 

Là aussi, il semble que ce serait intéressant de savoir 
dans quelle mesure le dispositif présentera des opportu-
nités pour développer davantage la production d’électri-
cité et la production de chaleur sur base de renouvelable. 
Si pour l’électricité, on est déjà plus avancé en termes de 
conceptualisation, il demeure tout un chemin à faire pour 
ce qui concerne la chaleur renouvelable. A ce niveau-là, 
on est en présence d’une série de créneaux à développer 
et il serait bon d’avoir des éclaircissements quant aux 
potentiels ouverts par ce projet de décret. 

L’intervenant aborde alors une série d’avis qui ont été 
rendus dans le cadre de ce projet de décret et, en particu-
lier, l’avis de la CWAPE qui, pour sa part, attire l’atten-
tion du législateur sur les risques liés à des changements 
qui seraient trop généralement formulés et susceptibles 
d’impacter l’accès à un système énergétique fiable, 
abordable et sûr et, par ailleurs, de veiller à ce que les 
mécanismes mis en place soit générateurs d’une plus-
value pour l’ensemble du système et des utilisateurs de 
réseaux. 

La CWAPE est donc d’avis qu’il convient de veiller à 
l’optimisation du coût sociétal du système qui se trouve 
face aux enjeux d’une transition énergétique. 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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La CWAPE tient néanmoins à souligner la recherche, 
à travers l’ensemble des textes qui sont soumis à son 
avis, de solutions innovantes pour accélérer la transition 
énergétique se voulant accessible au plus grand nombre. 
Et, à ce propos, il convient de souligner que la CWaPE 
a pu disposer des arrêtés du Gouvernement wallon dont 
les parlementaires n’ont pas eu connaissance. 

Force est d’observer que ce projet de décret comprend 
une série d’habilitations faites au Gouvernement, il 
convient dès lors de s’interroger sur ce que le Gouverne-
ment souhaitera faire des habilitations que le législateur 
lui accordera. 

Est-il donc possible de fournir, le cas échéant, une 
copie de ce qui a été soumis à l’avis de la CWAPE ou 
peut-être, s’il s’agit d’arrêtés du Gouvernement wallon 
qui ont évolué depuis que la CWAPE a rendu son avis, 
de soumettre aux parlementaires les arrêtés du Gouver-
nement qui répondent au « top de son actualité »? 

Pour M. Stoffels, il importe à la CWAPE de rechercher 
un optimum pour que la transition énergétique s’opère 
au bénéfice de la collectivité, de ceux qui participent au 
réseau fermé, aux lignes directes de transport, comme 
aux autres qui ne participent pas directement à ces sys-
tèmes parce que la CWAPE insiste pour « ne pas laisser 
une personne au bord du chemin », mais pour capitali-
ser aussi sur les acquis historiques et ouvrir des fenêtres 
d’opportunité et de créativité lorsque cela contribue à 
dessiner un avenir énergétique plus respectueux de l’en-
vironnement et du climat. 

Il est à constater que le présent projet de décret met 
en avant les lignes directes électriques et les conduites 
directes de gaz ainsi que les réseaux fermés profession-
nels de gaz et d’électricité. Si l’on parle du risque d’une 
éventuelle «  désolidarisation  » par rapport au réseau 
public, c’est en ces termes-là que l’on en parle, ce n’est 
pas en termes de création de réseaux ou d’autoconsom-
mation collective. Pour ce qui concerne les opportunités 
techniques, il s’agit des lignes directes électriques et des 
conduites directes de gaz ainsi que des réseaux fermés 
professionnels de gaz et d’électricité. 

La question porte sur le fait de savoir de quelle manière 
le Gouvernement compte maîtriser ce genre de risque. 

Le régulateur attire tout particulièrement l’attention 
du législateur sur les risques de changement de com-
portement parce que tous les textes, aussi optimistes, 
aussi constructifs, aussi élaborés qu’ils puissent l’être, 
lorsqu’il s’agit de les mettre en œuvre, c’est toujours le 
comportement et les intérêts des individus qui détermi-
neront dans quel sens les textes trouvent à être appliqués. 

De ce fait-là, M. Stoffels se déclare particulièrement 
favorable à une méthode qui intègre le principe de la 
prudence. 

Il convient d’abord de partir sur une série de projets 
pilotes et d’en tirer les enseignements pour savoir de 
quelle manière on peut généraliser ou optimaliser les 
textes et les pratiques qui en découlent. A cet égard, il 
importe que la méthode choisie respecte une certaine 
prudence parce que, même en présence des meilleurs 
textes du monde, on ne sait jamais déterminer à l’avance 
quel va être l’intérêt des uns et des autres. 

À titre d’exemple, un ancien ministre en charge 
de l’énergie a été tellement généreux au niveau de la 
mesure Solwatt, qu’il n’a pas estimé, au départ, le risque 
dans lequel il allait entraîner la Région wallonne; mais 
le comportement des particuliers a été tel que pour la 
Région, au départ c’était un succès, mais à la fin, cela 
pouvait aussi être considéré comme une espèce de catas-
trophe sur le plan budgétaire. 

La position défendue par le Groupe PS est favorable 
à l’autoconsommation collective pour autant qu’elle 
n’ait pas pour conséquence de permettre à ceux qui y 
participent de ne plus financer ou pas suffisamment les 
réseaux et les missions de service public. 

Ainsi, il est important de rappeler, comme c’est men-
tionné dans la directive, que l’objectif premier est de 
fournir des avantages environnementaux, économiques 
et sociaux aux actionnaires ou à ses membres ou en 
faveur des territoires locaux où elle exerce ses activités 
plutôt que de rechercher le seul profit. 

Donc, l’objectif est triple à savoir, environnemental, 
économique et social pour ceux qui sont investisseurs, 
mais aussi pour tous les autres qui ne peuvent pas direc-
tement s’affilier à un réseau, à un microgrid. 

Pour ce qui concerne l’avis du Pôle « énergie », 
celui-ci préconise de procéder en deux temps, et ce en 
commençant par un arrêté du Gouvernement relatif à la 
moyenne tension avant d’en prévoir un relatif à la basse 
tension. 

À vrai dire, ce que le CESE propose, c’est une atti-
tude de prudence, d’avancer petits pas par petits pas, de 
façon très mesurée et de façon très contrôlée en ce qui 
concerne les effets du dispositif à court terme et surtout 
à long terme, et le cas échéant aussi quelque temps plus 
tard, à un examen, une évaluation du dispositif pour 
savoir s’il y a, dans le texte, des chapitres que l’on peut 
continuer à laisser en l’état, ou s’il y aura d’autres cha-
pitres qu’il va falloir revoir le moment venu. 

Cela concerne l’applicabilité généralisée du texte 
d’après la méthode que le Gouvernement a décidé de 
choisir pour traduire, en actes concrets, la philosophie 
du texte. 

M. Stoffels indique, enfin, que le Groupe PS a déposé 
une série d’amendements, faisant ainsi le choix d’une 
attitude constructive à l’égard du présent projet de 
décret, parce qu’il y a notamment tout le potentiel que 
cela ouvre en termes d’énergie renouvelable. Toutefois, 
M. Stoffels indique que l’attitude du Groupe PS sera 
dictée en fonction du choix fait par M. le Ministre au 
sujet de la gestion du risque d’une « désolidarisation » 
des uns et des autres par rapport au réseau public. 

M. Drèze relève, tout d’abord, que M. Ernst a été cité 
comme ayant défendu une opinion très encourageante 
sur le dossier.

Au niveau du projet pilote, L’intervenant souligne que 
le projet MeryGrid est à présent bien connu. Il s’agit 
d’un projet qui est en réflexion depuis 2016 et qui est 
actif sur base d’une dérogation. Il a pris connaissance 
du fait que cette dérogation venait à échéance au mois 
de mai 2019. Si tel est le cas, le présent projet de décret 
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sera-t-il dès lors opérationnel dès le mois de mai 2019 
en termes d’exécution pour permettre à MeryGrid d’y 
rentrer ou une nouvelle période de tolérance en tant que 
projet pilote va-t-elle devoir être décidée par le Gouver-
nement? 

De plus, y a-t-il d’autres projets pilotes opérationnels 
aujourd’hui, ou annoncés, comme celui de Crisnée?

Un deuxième élément relevé par M. Drèze est relatif 
à l’injection sur le réseau lorsque la production dépasse 
la consommation. Et, à ce propos, le commentaire de 
l’article 9 du dispositif du projet de décret précise que 
l’excédent est perdu. Il est mentionné un peu plus loin 
dans le texte que l’unité produite non autoconsommée ne 
pourra pas être comptabilisée. Est-ce vraiment un tarif 
d’injection zéro ou est-ce, comme aujourd’hui, pour les 
unités supérieures à dix kVA qui ne sont pas dans un 
régime de compensation, dans un tarif d’injection à un 
prix très modique envisagé? 

Enfin, M. Drèze se demande quel est l’espoir, à la 
suite de ce projet de décret, que l’éolien puisse retrou-
ver une meilleure acceptation par les citoyens. M. le 
Ministre a-t-il déjà eu connaissance de projets qui pour-
raient, grâce au présent projet de décret, être débloqués 
alors qu’aujourd’hui ils font l’objet d’une opposition 
au niveau local, notamment pour des phénomènes dits 
« NIMBY »? 

M. Henry estime, tout d’abord, que ce projet de décret 
se situe au cœur d’un projet qui est attendu et au cœur de 
la transition énergétique.

Il regrette que l’on soit en fin de législature pour abor-
der ce texte. Ainsi, on n’est pas en capacité d’organi-
ser, par exemple, des auditions. Or, sur un tel sujet, cela 
aurait été intéressant. 

L’intervenant pense que le présent projet de décret 
fixe un cadre et contient un potentiel de développement 
de mise en œuvre des objectifs contenus dans le dispo-
sitif très important. 

Il y a aussi un potentiel très important en matière 
d’équilibrage du réseau de développement des éner-
gies renouvelables, mais cela comporte des risques. Il 
déplore qu’il est difficile pour un parlementaire de sta-
tuer, sur la base des textes qui sont communiqués sans 
disposer des projets d’arrêtés et sans savoir exactement 
ce qui sera décidé en matière de tarification. 

M. Henry rappelle que M. Stoffels a fait référence à la 
mise en place du soutien par la Région, des installations 
photovoltaïques individuelles. Selon L’intervenant, il 
existe le même type de germes dans ce type de projet de 
décret, dans le cas où la procédure serait mal encadrée 
ou si ce serait mal suivi.

Il ne dit pas que tel est le cas, mais il y a une res-
ponsabilité très importante. Tout le monde peut mesurer 
que c’est plus facile de mettre en place des systèmes que 
de les modifier ensuite, d’autant plus si certains acteurs 
prennent pour acquis une situation qu’ils ont établie, 
même si certaines limites sont déjà annoncées dans les 
textes. Toutefois, entre ce qui est annoncé dans les textes 
et ce qui est perçu, c’est encore autre chose. Il faut donc 
faire très attention, prévient M. Henry.

De manière générale, la nécessité d’avoir un texte 
comme celui-ci est positif, mais c’est aussi une forme 
d’échec des gestionnaires de réseau. 

Il faut entendre par là que si les gestionnaires de 
réseaux avaient été beaucoup plus proactifs depuis beau-
coup plus longtemps sur la dynamisation du réseau, sur 
le soutien aux énergies renouvelables et sur la créativité 
dans la gestion de communauté virtuelle, de forme de 
services et de tarification, il ne serait peut-être pas néces-
saire de passer par un objet spécifique qu’est la com-
munauté identifiée comme telle. A savoir pourquoi cela 
aurait-il pu avoir un intérêt de rester dans le cadre d’un 
réseau, L’intervenant précise qu’en réalité, on est obligé 
de se dire que l’optimisation de l’équilibrage passe par 
le fait d’avoir un seul réseau. Il ne s’agit pas d’avoir une 
addition de microréseaux. Or, par le biais de ce projet 
de décret, on va favoriser le regroupement d’un certain 
nombre d’acteurs qui vont créer un microréseau. Cela a 
un intérêt majeur parce que cela va concourir à dévelop-
per de la créativité dans l’organisation de la fourniture et 
de la consommation d’énergie entre autres. 

Cela va sans doute également encourager le dévelop-
pement d’installations de capacités supplémentaires et 
l’essor de l’énergie renouvelable, mais on n’a pas un 
réseau plus efficace au global par le biais de cette struc-
turation. 

On a un réseau plus efficace localement, mais au 
global, ce n’est pas le cas car on va développer à l’échelle 
de la Wallonie une quantité importante de stockage, par 
exemple, alors que cela serait plus intéressant de les col-
lectiviser à une échelle plus importante. 

M. Henry estime que ce projet de décret arrive à un 
moment où l’on en a besoin, parce qu’il s’agit de mobi-
liser les acteurs et de donner une impulsion supplémen-
taire au développement des énergies renouvelables, mais 
il faut qu’il soit bien utilisé. Or, pour l’instant, c’est assez 
difficile de savoir qui va s’en emparer. M. le Ministre a 
dit que cela pourrait être, par exemple, un immeuble. 
Cependant, lorsque l’on pense à un microréseau, tout le 
monde ne pense pas forcément à un immeuble. On pense 
plutôt à MeryGrid. Il y a aussi des producteurs indus-
triels et des consommateurs.

Cela veut dire que l’on peut imaginer que, dans une 
ville, on ait des dizaines de microréseaux qui se consti-
tuent et qui deviennent des sous-ensembles de la ville et 
qui s’autogèrent de cette façon. 

Cela pose la question de la solidarité globale du réseau. 
A cet égard, M. le Ministre prévoit un mécanisme qui fait 
que les communautés d’énergies renouvelables ont une 
tarification pour l’électricité autoconsommée. De nou-
veau, cela va dépendre du niveau de tarif. Il s’agit d’une 
forme de solidarité, cela veut donc dire que même pour 
la partie où elle fonctionne uniquement sur elle-même, 
elle contribue au financement du réseau. De nouveau, 
c’est le tarif qui va être déterminant, et il ne faut pas se 
tromper sur le plan de la fixation des tarifs initiaux. 

Si l’on a un tarif qui est fixé qui fait qu’un grand 
nombre de microréseaux se créent sur base de ce tarif, et 
puis que l’on se rend compte que cela met à mal l’équi-
libre général du réseau, et qu’il faut revoir très fortement 
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à la hausse ces tarifs, on se retrouvera dans la situation 
que l’on vit aujourd’hui, à savoir, la question du tarif 
d’injection pour les panneaux photovoltaïques. 

C’est à ce niveau-là qu’il faut être attentif sur la fixa-
tion des tarifs. Pour l’instant, on ne sait pas exactement 
ce qu’elle sera. 

Sur le plan de la configuration de microréseaux, y 
aura-t-il des limites, notamment en termes d’autocon-
sommation minimale ou de seuil d’autoconsommation? 
Y a-t-il d’autres balises ou la CWaPE peut-elle en mettre 
en termes de rapport production-consommation, de 
quantité d’énergie remise sur le réseau et à quel moment? 

Par ailleurs, qu’en est-il des tarifs d’injection pour 
ces communautés? Si l’on se retrouvait avec un grand 
nombre de microréseaux qui sont basés essentiellement 
sur du photovoltaïque et qui sont amenés à remettre tous 
en même temps des grandes quantités d’électricité sur le 
réseau, c’est un souci aussi. 

Ce n’est pas seulement la quantité d’électricité que 
l’on prélève ou que l’on remet dans le réseau, mais c’est 
aussi le moment de cela. Pour l’instant, le tarif d’in-
jection ne tient pas compte de la période horaire et du 
besoin du réseau à ce moment-là. 

Il y a aussi la question du périmètre. M. le Ministre 
peut-il en dire plus sur ce que peut être un périmètre? 
Quelles sont les balises ou les limites? 

Un périmètre est-il d’un seul tenant? Il peut avoir une 
forme variée. Y a-t-il une taille minimale, maximale ou 
d’autres conditions? C’est surtout une question pour 
mesurer les limites du système. Et sur base de quoi la 
CWaPE pourra-t-elle valider un périmètre? Pourrait-on 
imaginer, par exemple, que toute une ville soit un seul 
périmètre? 

M. Henry constate que l’on retombe ainsi sur les ques-
tions de tarif, sur la vision du Gouvernement de l’auto-
nomie de la CWaPE.

L’intervenant note que M. le Ministre a envisagé de 
donner par décret une consigne spécifique sur le tarif 
d’injection, c’est-à-dire la suppression du tarif d’injec-
tion pour un certain nombre de prosumers. C’est contro-
versé. Ici, par contre, il est indiqué que le tarif est du 
ressort de la CWaPE. De quelle façon M. le Ministre 
décrit la limite de la compétence de la CWaPE en matière 
de tarif? M. Henry a le sentiment que l’on se situe aux 
frontières de ces différentes situations. 

Concernant les capacités de stockage, y a-t-il une 
limite par rapport à la capacité de stockage? M. le 
Ministre évoque le bénéfice environnemental, mais si 
l’on additionne un grand nombre de capacités de stoc-
kage, de petites capacités de stockage délocalisées, ce 
n’est pas forcément un bénéfice environnemental au 
global. Cela dépend de la taille du microréseau, et ce par 
rapport au réseau. 

En résumé, M. Henry pense que l’on répond par ce 
projet de décret à une nécessité et que peut-être cette 
nécessité aurait pu être envisagée autrement si les 
réseaux avaient été plus proactifs depuis plus longtemps. 
Par ailleurs, il y a eu une directive européenne. L’inter-
venant estime que c’est une nécessité et que cela répond 

aussi à un souhait de beaucoup d’acteurs, mais ce n’est 
pas pour cela que cela ne pose pas de nombreuses ques-
tions sur le plan de la mise en œuvre, suivant le nombre 
de périmètres, la taille de ceux-ci, et la manière dont ils 
vont interagir avec le réseau, et de l’équilibre financier 
qui en résultera. 

Ce serait vraiment un problème de constater des 
dérives qui s’installent rapidement, et qui, en fait, sont 
difficiles à rattraper dans un second temps. 

Mme Nikolic rappelle que le 30 janvier 2019, elle a 
interrogé M. le Ministre en séance plénière sur le projet 
développé à Crisnée et qu’à cette occasion, il lui a indi-
qué le dépôt imminent de ce projet de décret. 

En outre, le 6 mars 2017, M. Crucke, alors député, 
devant le ministre Lacroix avait indiqué sa volonté de 
déposer une proposition de décret relative aux microré-
seaux et à l’autoconsommation collective. 

Aujourd’hui, M. le Ministre revient sur ce thème avec 
un projet de décret abouti. Beaucoup de concertations, 
de consultations ont été nécessaires pour en arriver à ce 
projet de décret, qui est un élément qui se retrouvait dans 
la Déclaration de politique régionale qui a été mis en 
œuvre. 

La nécessité de développer des microréseaux est par-
tagée par un grand nombre. La consultation du Plan 
Air-Climat-Énergie 2030 a rajouté comme objectif celui 
de faciliter le développement de réseaux virtuels per-
mettant une meilleure valorisation locale de production 
d’électricité renouvelable à l’échelle du zoning ou d’un 
quartier, tout en utilisant et en rémunérant de manière 
équitable le réseau public de distribution d’électricité. À 
ces engagements wallons s’ajoutent les objectifs euro-
péens. Ils ont été cités à plusieurs reprises, mais avec 
une notion de communauté énergétique locale qui est 
encore entourée de nombre d’incertitudes. 

À cet égard, L’intervenante signale qu’elle a entendu 
beaucoup d’appels à la prudence. Elle pense qu’on est 
face à une réforme innovante, ambitieuse, mais néan-
moins prudente. Le cadre posé se veut souple, en ce 
qu’il apporte une grande flexibilité ainsi qu’une capacité 
d’adaptation et d’évolution à travers les arrêtés d’exé-
cution.

Selon Mme Nikolic, il s’agit d’une réforme pensée 
pour résister aux évolutions du cadre européen et des 
réalités économiques, environnementales, sociales et 
technologiques. 

En termes de prudence, il convient d’être conscient du 
danger d’une éventuelle « désolidarisation » par certains 
du réseau de distribution public, ce qui à terme pour-
rait avoir comme conséquence de répartir la charge de 
l’entretien et du développement du réseau public sur 
un nombre plus restreint d’utilisateurs, avec in fine un 
risque d’augmentation de la facture. 

Comme M. le Ministre l’a indiqué, l’objet de la pré-
sente réforme est d’encadrer et de maintenir le caractère 
exceptionnel de ces réseaux alternatifs, tout en ouvrant 
une voie intermédiaire, à savoir celle des communau-
tés d’énergie renouvelable. On est là vraiment dans les 
réseaux virtuels. 
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M. le Ministre a, en outre, ajouté que ce sont les GRD 
qui autoriseront ces communautés et qui donneront 
l’input pour que cela puisse exister. Sachant cela, M. le 
Ministre peut-il préciser les conditions qui seront mises 
en œuvre pour établir ce cadre, notamment par le biais 
des GRD?

Une autre question porte sur le fait de savoir si M. le 
Ministre est en possession de projections en termes de 
production énergétique via ces communautés d’énergie 
renouvelable. A-t-on une idée du potentiel d’améliora-
tion de la part du renouvelable dans le mix énergétique, 
grâce à cette réforme qui est sur la table aujourd’hui? 

Il est à espérer que ce projet de décret sera adopté à 
l’unanimité. De plus en plus de citoyens se disent qu’il 
n’existe pas d’ambition sur le climat au niveau politique, 
pas de plan à long terme. Par ce genre de mesure et de 
réalisation, il est démontré l’engagement en faveur de la 
transition énergétique. Il ne s’agit pas d’objectifs, on est 
dans l’action. La présente réforme ambitionne un chan-
gement de paradigme, une évolution des mentalités. On 
s’inscrit donc dans l’avenir. 

M. Henry souhaite, pour sa part, savoir pour quelle 
raison M. le Ministre a limité l’objet à l’électricité, 
puisque la directive parle d’une manière plus géné-
rale. On aurait pu parler de réseau de chaleur ou même 
d’échange de gaz.

En outre, quand on a un périmètre local, cela signifie-
t-il qu’il y a un seul point d’entrée et de sortie vis-à-vis 
du réseau ou bien reste- t-il potentiellement différents 
raccordements? Le cas échéant, comment cela fonc-
tionne-t-il? 

Mme Nikolic signale le dépôt d’un amendement qui 
est une modification technique d’un article. 

M. le Ministre répond, tout d’abord, que l’on ne peut 
couvrir l’ensemble de la problématique, mais que sans 
cadre on n’a aucune possibilité de développer une poten-
tialité. Ce que l’on fait aujourd’hui, c’est réellement 
s’ancrer dans un objectif de transition énergétique. M. le 
Ministre se dit convaincu qu’on ne peut pas répondre à 
ce défi de la transition énergétique, de l’urgence clima-
tique sans une législation qui permette de le faire évo-
luer et de se dire que les meilleures opportunités seront 
saisies, tout en notant qu’aucun des acteurs du marché – 
que ce soit le marché en termes de monopole, les GRD, 
la CWaPE pour le tarif, et même le Gouvernement, qui 
va autoriser des périmètres – ne peut se dire qu’il restera 
« sur le carreau » et pourra s’en détourner. En fait, on 
perçoit que l’on se situe dans un système où il y a – en 
termes d’électricité, cela a tout son sens – de l’intercon-
nexion, pas physique, mais de la connexion des diffé-
rents opérateurs. Cela peut aller plus loin évidemment. 
Les fournisseurs, qui ont un rôle nettement économique 
– qui n’est d’ailleurs qu’économique – vont également 
devoir faire preuve de toute leur intelligence pour pou-
voir optimaliser cette autoconsommation.

Il y a à la base d’abord un élément qui n’est que ver-
tueux : c’est comment faire en sorte que l’on puisse 
optimaliser l’autoconsommation sans déforcer le réseau. 
On ressent qu’à certains moments, cela va permettre au 
réseau d’avoir moins d’investissement, donc des travaux 

moins coûteux, mais aussi on conserve les solidarités. 
Bref, on ne se déconnecte pas du réseau. Le réseau est 
l’élément porteur de ce dossier. Sans réseau, il n’y a 
pas d’autoconsommation collective et partagée. M. le 
Ministre juge qu’il s’agit d’un élément qui doit fédé-
rer, en tout cas au sein du Parlement et dans les familles 
politiques qui sont représentées au sein de la présente 
Commission. Certains diront sans doute qu’il n’y a que 
le réseau et c’est tout, que cela fonctionne comme cela, 
qu’il faut le payer et puis il y en a d’autres qui diront 
sans doute qu’il faut imaginer de la déconcentration, de 
la déconnexion, de l’aventurisme, avec tout ce que cela 
a à apporter comme correction, parce qu’on ne maîtrise-
rait plus rien. 

M. le Ministre déclare qu’il a voulu permettre d’aller 
plus loin que ce que l’on fait aujourd’hui, et donner ainsi 
à tous ceux qui peuvent apporter un message optimiste 
sur ce que peut être demain un réseau dynamique, de 
montrer qu’ils ont la capacité de le faire et de ne pas les 
restreindre tout en gardant à l’œil l’élément social, pour 
se dire que ce ne sont pas que des privilégiés. On prend 
MeryGrid, mais ce ne sont pas ceux qui ont les moyens 
d’intervenir et d’user de cette législation qui pourront le 
faire. D’ailleurs, quand on cite le cas de Crisnée, on voit 
quand même bien que la motivation du bourgmestre est 
éminemment sociale, environnementale et aussi écono-
mique. 

Ce bourgmestre s’est demandé comment il pouvait 
faire profiter l’ensemble de la population par rapport à 
un investissement qui est aussi collectif. C’est bien dans 
ce cadre-là qu’il faut porter la réflexion.

Il faut pouvoir donner la possibilité d’amener les 
populations dans ces communautés d’énergie. 

Il y a tout un travail de pédagogie aussi. On sait que, 
lorsque l’on est face à une facture, que l’on a du mal à 
payer, la première réflexion, tout à fait légitime, est de 
savoir comment la payer. 

Le travail social qui doit exister à ce niveau-là, 
lorsqu’un réseau est possible ou quand il est possible 
d’organiser un réseau de manière différente, il faut en 
faire profiter ceux qui sont autour et qui n’auraient peut-
être pas pu le faire autrement, qu’ils soient locataires ou 
propriétaires. Ici, on donne des opportunités. Il faudra le 
faire avec l’intelligence de la raison. 

Chaque année, il y aura un rapport remis par la 
CWaPE. On sait désormais quel rôle le Parlement jouera 
dorénavant au sein même de la CWaPE. Ce rapport doit 
permettre de mesurer ces évolutions, de saisir le déve-
loppement de ces réseaux collectifs.

En réponse à M. Stoffels sur le numéro de TVA pour 
le revendeur d’électricité, M. le Ministre précise qu’il 
devra, non seulement, disposer d’un numéro de TVA, 
mais également, d’une licence de fournitures, si la com-
munauté ne délègue pas sa gestion, comme c’est prévu 
dans le texte, à un fournisseur. Il y a la possibilité de 
déléguer à un fournisseur et, forcément, à ce moment-là, 
il en dispose. 

Quand on dit « la sortie du réseau public », M. le 
Ministre indique que c’est plus la « désolidarisation » du 
réseau public. Ce projet de décret plaide pour le réseau 
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public. Dans la définition même de la communauté, il 
est insisté sur l’accroche au réseau public. Il n’y a donc 
aucun risque sur ce volet-là. 

Pour le surplus, les alternatives au réseau public, que 
l’on parle de ligne directe ou de réseau fermé profession-
nel, ne peuvent être autorisées que si le réseau public 
n’apporte pas de plus-value. On se situe donc bien dans 
le principal et l’exception. Ce n’est pas du tout l’inverse 
qui est imaginé; c’est pour cela que la question est inté-
ressante, car elle permet de clarifier, s’il y avait encore 
un doute sur la chose. 

Il convient d’avoir à l’esprit que, dans l’instruction 
du dossier, les GRD se prononcent, mais ce ne sont pas 
eux qui décident. Pour une raison simple, à savoir que 
l’on ne peut pas lier tous les intérêts, sinon l’on pourrait 
être juge et partie. Mais clairement, la capacité, l’intérêt 
technique pour le GRD – pas seulement économique, 
social et environnemental – doit pouvoir être analysé. 

Pour ce qui concerne l’opportunité de développer les 
énergies renouvelables, M. le Ministre indique avoir cité 
un certain nombre d’exemples. 

Sur le fait de savoir dans quelle mesure ce disposi-
tif va pouvoir promouvoir les énergies renouvelables et 
quel est le potentiel, M. le Ministre répond qu’au niveau 
académique, le potentiel est immense. En revanche, au 
niveau économique, le modèle demandera clairement à 
mûrir, voire même à évoluer. 

À l’heure actuelle, si l’on parle des projets pilotes, 
trois projets pilotes sont naissants et il existe deux pro-
jets, l’un à Tournai et l’autre au Sart-Tilman. Selon les 
projections, les communautés se développeront dans un 
premier temps, c’est ce que l’on a comme sensibilité par 
rapport à ceux qui sont en train « d’allumer les cligno-
tants » dans les zones d’activités économiques. 

On voit qu’il y a un intérêt immédiat en dehors du fait 
que l’on passe du producteur au consommateur direct. 
On sent bien que c’est une des questions dans lesquelles 
les PME, qui sont aussi visées, parfois disent qu’elles ne 
vont pas investir, parce que si elles ne savent pas utiliser 
toute l’électricité, à quoi cela sert-il de le faire. Il y aura 
alors un coût qui sera nettement supérieur à la rentabi-
lité que l’on peut en tirer. Donc l’autoconsommation est 
une réponse directe à ces entreprises, que ce soit pour 
l’entreprise, mais parfois aussi pour les gestionnaires de 
ces zones. 

Au niveau d’IDETA, par exemple, une démarche se 
fait qui consiste à dire qu’il s’agit d’une des manières 
de rendre les zonings, les zones d’activités, également 
actives par rapport à de nouveaux investisseurs.

Sur la question des réseaux fermés professionnels – et 
donc les lignes directes –, M. le Ministre répond que ces 
réseaux resteront, comme ils le sont aujourd’hui, à l’ave-
nir, l’exception à la règle du réseau public. 

M. le Ministre affirme ne pas être de ceux qui plaident 
pour que l’on élimine le réseau public. Il note que M. 
Henry a évoqué la problématique, même s’il dépasse 
un peu le cadre du débat portant sur les prosumers et 
la tarification à l’égard des prosumers. M. le Ministre 
n’a pas dit qu’il ne pourrait pas y avoir pour l’avenir de 

tarification. Il a fait savoir qu’il estimait qu’il pouvait en 
avoir une par rapport à l’avenir.

En revanche, le débat sur la rétroactivité est un autre 
débat. Il est de ceux qui sont totalement conscients des 
nécessités de financement d’un réseau. Parfois, l’on peut 
travailler encore en termes d’économie, de gestion sur 
ces réseaux, autrement. M. le Ministre croit aussi que 
l’on doit aborder la tarification de ces réseaux en tenant 
compte de cette dynamique mise en place, qui est de 
l’intérêt de tout le monde. 

A l’avenir, le tarif doit être différent, mais cette pro-
jection doit absolument seulement rencontrer cette 
évolution du temps dans les tarifs; ne pas le faire est 
peut-être rendre le réseau moins attractif. 

Qui dit réseau moins attractif, dit économie même de 
la Région pour laquelle on sait que l’électricité est un 
bien essentiel. 

Quand on observe le prix de l’électricité aujourd’hui, 
pas seulement en Wallonie, mais en Belgique, c’est un 
élément de faiblesse de l’activité. Il faut donc maîtri-
ser cela, mieux diversifier tout en conservant un réseau, 
parce qu’il n’y a pas d’autre opportunité. 

Ainsi, lorsque le privé n’est pas capable de le faire, 
ne veut pas le faire, on ne prend pas le risque. C’est cela 
l’initiative qu’il faut avoir. 

A l’adresse de M. Stoffels, M. le Ministre précise que 
les réseaux alternatifs resteront l’exception et ce n’est 
pas l’inverse. En d’autres termes, les réseaux fermés 
professionnels et les lignes directes devront se soumettre 
à une autorisation individuelle de la CWaPE sur base des 
règles décrétales et d’arrêtés du Gouvernement wallon, 
qui sont restrictives et qui le resteront, et qui empêchent 
le démantèlement ou le contournement du réseau public. 

À ce sujet, M. le Ministre cite le projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon sur les réseaux fermés profes-
sionnels initié par son prédécesseur, M. Furlan. 

Est-ce que ce sont les intérêts des individus qui diront 
dans quel sens les textes seront amenés? 

Il est à remarquer que M. Henry a la même réflexion, 
en disant que finalement, ce seront les personnes, les 
entreprises, les citoyens, qui diront ce que l’on fera réel-
lement demain de ce décret.

Ce que l’on en fera, c’est l’ampleur que ce décret pren-
dra dans le paysage de la distribution et, surtout, de la 
consommation. Il est question d’optimaliser la consom-
mation, et cela, c’est le geste le plus vertueux que l’on 
peut avoir pour qui que ce soit, déclare M. le Ministre.

Pour ce faire, il faut le cadre, il faut la prudence. Les 
GRD analyseront, pour leur part, le point de vue tech-
nique et économique. La CWaPE donnera, quant à elle, 
l’autorisation. Elle le fera sur base d’un décret qui par-
lera d’éléments de positivité sur le plan social, sur le 
plan environnemental et sur le plan économique. 

C’est dans ce cadre-là que la tarification doit aussi 
s’installer. M. le Ministre indique qu’il ne lui appartient 
pas de dire quelle sera la tarification. On perçoit quel est 
l’objet que l’on cherche, qui est de dire qu’il doit y avoir 
un avantage à fonctionner en autoconsommation col-
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lective et partagée, mais cet avantage est définit comme 
étant environnemental, social et économique. Après, la 
liberté de la CWaPE, c’est le tarif; le Gouvernement n’a 
pas à le définir. Il balise le chemin, mais c’est la CWaPE 
qui se prononcera.

Pour ce qui concerne les avantages économiques et 
environnementaux, M. le Ministre indique que c’est 
l’article 42quater qui introduit l’article 9 du projet de 
décret qui vise « le triple objectif ». 

Ce triple objectif est très important aux yeux de M. 
le Ministre. Si l’on n’en avait pris qu’un, on orientait le 
dossier tout à fait autrement. M. le Ministre précise qu’il 
n’a pas voulu le faire. 

L’objectif consiste à avoir un réseau qui continue à 
donner tout ce qu’il peut donner, peut-être plus que ce 
qu’il ne donne aujourd’hui, à un coût qui soit le plus 
raisonnable et supportable pour tout le monde. 

Sur la question de savoir si pour MeryGrid, il faudra 
prolonger, M. le Ministre répond que sans doute il 
faudra le faire. 

A l’adresse de M. Stoffels, pour ce qui concerne les 
arrêtés, M. le Ministre répond qu’en termes de com-
munication, ils seront donnés. Ils seront donnés à la 
Présidente de la Commission pour communication aux 
parlementaires.

Pour ce qui concerne MeryGrid, M. le Ministre pré-
cise qu’il ne perçoit pas comment la CWaPE pourrait 
faire autrement. 

Au niveau de l’injection sur le réseau, l’excédent est 
« perdu ». Dès lors, les communautés d’énergie pour-
ront-elles réinjecter dans le réseau l’énergie non auto-
consommée? Si oui, seront-elles rémunérées pour cela? 

Avant de répondre à cette question, M. le Ministre 
tient à dissocier le cas des communautés d’énergie de 
celui des prosumers. Les prosumers réinjectent de 
l’électricité sur les réseaux, mais ne sont pas rémunérés 
pour cela. À la place, ils ont le système du compteur qui 
tourne à l’envers. 

Le projet de décret mentionne que la participation à 
une communauté d’énergie implique nécessairement que 
le prosumer renonce à sa qualité et qu’en conséquence, 
il renonce aux principes de compensation. Sinon, on a 
un double avantage. 

La communauté de l’énergie, tout comme n’importe 
quel autre producteur, a la faculté de réinjecter sur le 
réseau l’énergie qu’elle ne consomme pas et la vendre. 

Pour ce faire, il existe grosso modo deux possibilités : 

– �la première option résulte dans la faculté, pour la com-
munauté qui est celle qui doit détenir les outils de pro-
duction, de détenir une licence de fourniture, auquel 
cas elle pourra directement vendre l’énergie non auto-
consommée; 

– �la seconde option est celle de contracter avec un 
fournisseur afin qu’il remplisse cette fonction et leur 
rachète l’énergie excédentaire.
En effet, l’article 7, 2°, qui modifie l’article 31, §2, 

alinéa 2 du décret dit «  électricité  », dispose qu’une 
communauté d’énergie n’est pas tenue de détenir une 

licence de fourniture d’énergie ou de recourir à un four-
nisseur pour ce qui est de l’électricité autoconsommée 
collectivement. 

Une lecture a contrario de ces dispositions laisse donc 
comprendre qu’une communauté d’énergie devra soit 
disposer d’une licence de fourniture, soit recourir à un 
fournisseur, mais, dans tous les cas, elle pourra revendre 
sur les réseaux l’électricité non autoconsommée par la 
communauté. 

M. Drèze fait observer que le commentaire de l’ar-
ticle 10 du projet de décret en examen n’est pas exact. 
Y sont mentionnés les mots suivants : « Dans le cas de 
l’autoconsommation, au contraire, les bilans sont effec-
tués à chaque période élémentaire, c’est-à-dire à chaque 
quart d’heure. Si lors d’un quart d’heure, la production 
est celle de la consommation, ledit excédent est perdu. ».

M. le Ministre répond que c’est pour cela qu’il s’est 
permis de préciser que le mot « perdu » n’était pas utilisé 
à bon escient.

M. Drèze ajoute qu’à la fin de cet alinéa, y sont men-
tionnés les mots suivants  : « (…) cependant, globale, 
une unité produite non autoconsommée (en ce compris 
pour recharger un outil de stockage) par la communauté 
ne pourra pas être comptabilisée. ».

M. le Ministre déclare que dans ce cadre, il faut s’en 
tenir à ce qu’il a dit.

A l’adresse de M. Drèze, relativement à la problé-
matique de l’éolien, à savoir est-ce que l’éolien sera 
mieux accepté par le citoyen à travers ce texte, M. le 
Ministre souligne que le projet est largement soutenu 
par le Ministre Di Antonio, qui est en charge des zones 
d’activités économiques et d’aménagement du territoire. 
En effet, il vient en appui au CoDT qui vise à faciliter 
l’importation de l’éolien dans les zones d’activités éco-
nomiques.

Dans ce cadre, le potentiel est, à son sens et sur papier, 
colossal. 

M. le Ministre estime que c’est un moyen de répondre 
à ceux qui vivent dans le voisinage d’une éolienne.

On doit pouvoir comprendre que l’on peut considérer 
qu’il y a un élément de perturbation dans le voisinage. 
M. le Ministre déclare avoir toujours été très favorable 
au développement de l’éolien, mais il ne peut pas non 
plus faire aveuglément fi du fait que ceux qui vivent là 
estiment parfois qu’il y a clairement un inconvénient. 

Il a l’impression que ce texte peut compenser; autre 
chose est de réparer. Là, on rentre dans un débat qui est 
de l’ordre juridique. Il estime que c’est un élément qui 
peut amener, au niveau de la réflexion, à accepter plus « 
facilement » l’éolien et ce qu’il a comme effets indirects. 

Il n’en restera pas moins que les dossiers qui sont 
ceux, sur le plan de l’éolien, qui amènent la moindre 
réticence par rapport à cet élément de proximité, sont 
ceux pour lesquels il y a un dialogue nourri entre les pro-
ducteurs d’électricité, les investisseurs et les communes. 
Ce sont d’ailleurs parfois les mêmes.

M. le Ministre déclare, à cet égard, qu’il reste 
convaincu que, quand ce dialogue est ab initio instauré, 
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il y a plus d’acceptation. Quand le citoyen l’apprend 
avec un effet retard, on augmente alors l’inquiétude du 
citoyen par ce qu’il se considère dans ce cas comme 
étant un élément occulté.

Une fois de plus, on est dans le domaine de la psycho-
logie à la fois de vente, mais aussi dans la psychologie 
à l’égard de celui qui dispose d’un bien et qui en est le 
propriétaire. 

Sur la question de l’encadrement posée par M. Henry, 
M. le Ministre précise que c’est effectivement une thé-
matique qui aurait pu faire l’objet d’auditions. Rien 
n’empêche toutefois d’en faire dans le courant des mois 
ou des années à venir. On perçoit que l’on est dans un 
décret de base, porteur. Dire qu’il n’évoluera jamais est 
faux. Force est d’admettre qu’il pourra évoluer en fonc-
tion des nécessités et de ce que l’on aura émis comme 
évaluations. C’est cela le travail qui restera à faire. 

Il s’agit clairement d’une vision de la transition éner-
gétique. Sans ce texte, on serait en présence d’une vision 
non maîtrisée ou insuffisamment maîtrisée. Il aurait 
manqué un volet dans ce que l’on souhaite être la maî-
trise de la transition énergétique et l’activation de celle-
ci.

A savoir si on est dans une forme d’échec des GRD 
qui auraient dû être plus proactifs, M. le Ministre précise 
que c’est difficile de répondre à cette question parce que 
l’on peut répondre par l’affirmative et par la négative. 
Parfois, quand on a laissé aux GRD une trop grande 
liberté, on a aussi vu ce que cela donnait. Il faut donc 
être prudent. 

Ce qui est fondamental, c’est que l’on reste dans le 
réseau. On ne se déconnecte pas du réseau. 

Sur le plan de l’encadrement, l’article 2 du présent 
projet de décret précise que la communauté est unique-
ment possible si le réseau est public. Les lignes directes 
et les réseaux privés restent l’exception à la règle. Sur 
les rôles centraux, tant des GRD que de la CWaPE, rien 
ne se fera sans ces feux verts. 

Le Gouvernement encadrera les conditions, notam-
ment par rapport aux périmètres. On se situe dans un 
triple axe dans lequel il faudra que les uns et les autres, 
en dehors de la philosophie même du projet de décret, 
répondent par leurs conditions et par leur expertise.

A la question de savoir ce qu’est un périmètre et de 
quelle manière l’évaluer, M. le Ministre précise qu’il 
s’agit par exemple d’un zoning. Il croit que, en taille, 
il faut avoir en tête une taille locale. L’idée est de per-
mettre des productions locales. 

M. Henry fait observer que M. le Ministre a déclaré 
que ce devait être contigu, d’un seul tenant. Cela 
ne donne pas d’indication sur la taille. Un zoning est 
illustratif. Mais, toute une ville pourrait-elle être un 
périmètre? Est-ce que ce sera balisé ou bien est-ce com-
plètement ouvert et tout est possible?

M. le Ministre répond que ce n’est pas complètement 
ouvert parce que, si l’on prend le mot « local », cela veut 
dire qu’il est lié également aux productions. Il convient 
d’avoir à l’esprit que la communauté doit elle-même 

s’approprier les moyens de production. On peut imagi-
ner que l’on ait un moyen de production pour toute une 
ville, mais c’est une analyse qui l’apportera. La balise 
est là, elle est locale. On ne peut en l’état définir au 
mètre carré ce qu’est le périmètre. Ce n’est d’ailleurs 
pas le rôle du législateur. L’élément local donne la balise 
nécessaire à l’interprétation, à savoir les productions qui 
doivent être détenues par la communauté.

Concernant le stockage, l’exemple de MeryGrid n’est 
pas un mauvais exemple, même s’il est à une échelle 
un peu différente, mais c’est quand même intéressant. À 
MeryGrid, on ne stocke pas pour le plaisir de stocker. On 
stocke au regard de l’évolution du prix de l’électricité. 
C’est ce prix qui permet de justifier l’utilité du stockage. 

M. Henry fait remarquer que dans le cas de Mery-
Grid, on se situe dans un format plus de type zoning, 
c’est donc mixte.

M. le Ministre déclare que tels sont les propos qu’il 
a tenu.

M. Henry poursuit en indiquant que si l’on se trouve 
en ville avec uniquement des habitations recouvertes de 
toitures photovoltaïques, on a énormément de surpro-
duction d’électricité. Suivant la taille du périmètre, on 
peut avoir un apport énorme vers le réseau parce que l’on 
aura trop de production, ce qui est très différent quand 
on est en présence d’un réseau plus divers, par exemple 
d’un zoning où on aura peut-être des éoliennes, des 
entreprises qui vont consommer de grosses productions, 
et d’autres qui vont être demandeuses de produire. Ce 
sera dès lors plus équilibré. Si l’on est en présence que 
d’habitations recouvertes de toitures photovoltaïques, 
on se trouve un peu dans le syndrome des quartiers rési-
dentiels où tous les toits sont munis de panneaux.

M. le Ministre l’admet, d’où cette possibilité d’ima-
gination, d’ouverture, d’innovation en la matière. Un 
projet de décret ne peut pas tout « cadenasser ». Si l’on 
donne de la liberté, c’est justement pour répondre aux 
questions que l’on se pose. En l’espèce, on y met le 
cadre. Si l’on ne se situe que dans une production unique 
photovoltaïque, on a les limites de ce que le photovol-
taïque apporte en termes de production, mais aussi de 
consommation immédiate, d’autoconsommation.

M. le Ministre estime que l’on peut évoluer vers des 
productions à la fois différenciées et le stockage est un 
élément dont il faut tenir compte. Il convient aussi que le 
stockage, en termes d’économie participative, soit plus 
intéressant et plus attirant à l’avenir. On sait que l’on 
avance vers cela. On doit « laisser les portes ouvertes ». 
Ceux qui peuvent les fermer sont ceux qui donneraient 
leur point de vue : à la fois les GRD par rapport aux 
besoins et aux nécessités du réseau, au fait de disposer 
de production décentrée et éventuellement de stockage 
également, la CWaPE qui donnera l’autorisation et le 
Gouvernement par rapport au périmètre. Ce sont des élé-
ments dynamiques qui peuvent être revus avec le temps, 
d’où l’intérêt d’avoir un rapport annuel.

Sur le plan local, l’élément technique réside au niveau 
de la concertation avec les acteurs de terrain que sont les 
GRD. On doit aussi permettre d’atteindre un optimum 
de synchronisation et d’autoconsommation. 
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En réponse à Mme Nikolic, M. le Ministre indique 
avoir effectivement évoqué le fait de vouloir rédiger une 
proposition de décret au contenu fort semblable en mars 
2017. Cela s’inscrivait dans la lignée d’auditions, particu-
lièrement intéressantes, notamment du professeur Ernst.

Pour ce qui concerne la projection en termes de capa-
cité par rapport aux productions nouvelles grâce à la 
réforme, M. le Ministre précise qu’il n’a pas de chiffres 
précis à cet égard-là, mais le potentiel, c’est celui du cir-
cuit court. En effet, c’est le circuit court qui va soulager 
le réseau. On n’est pas du tout dans la forme d’un réseau 
indépendant nouveau que l’on crée, on se situe dans la 
question de l’efficacité que le circuit court peut avoir par 
rapport au réseau. On est en complémentarité avec ce 
réseau, c’est cela l’intérêt de ce dossier aussi. 

Sur la question de savoir pour quelle raison est uni-
quement visée l’électricité, M. le Ministre répond que 
pour le gaz, le modèle n’est pas encore à maturité. 

Pour ce qui concerne la chaleur, on avait un avant-pro-
jet de décret, lequel a d’ailleurs été adopté en deuxième 
lecture, mais il y a fort à croire que le temps manquera 
pour l’adopter en Gouvernement. Il n’empêche que 
ce projet de décret pourra être déposé par le prochain 
ministre en charge de l’énergie. 

Il y a clairement une demande, et c’est plus qu’une 
demande, c’est une nécessité. 

En réponse à M. Henry quant à la question de savoir si 
les communautés sont connectées à un point de raccor-
dement et ce qu’il en est des autres raccordements, M. 
le Ministre précise qu’on mobilise le réseau public, et 
que la communauté d’énergie est virtuelle. À ce niveau-
là, il n’y a rien qui est modifié. D’ailleurs, le projet de 
décret mentionne que « les membres de la communauté 
conservent leur qualité d’utilisateurs du réseau ». 

M. Henry en déduit que les tarifications demeurent 
individuelles.

M. le Ministre répond par la négative. En fait, on 
utilise en somme le raccordement actuel pour greffer et 
faire fonctionner une communauté d’énergie, c’est cela 
qui se passe.

M. Henry en déduit qu’il n’y a alors plus de comp-
teurs individuels.

M. le Ministre répond par l’affirmative et indique 
qu’il y a un seul tarif à ce moment-là.

M. Henry prend alors l’exemple de cinq apparte-
ments, il y a alors cinq compteurs. A l’avenir, s’ils 
mettent des panneaux, s’ils constituent une communauté 
et s’ils échangent entre eux, que deviennent dans ce cas 
les cinq compteurs et les factures qui les accompagnent?

M. le Ministre précise que la communauté constituée 
de x utilisateurs ou x parties prenantes aura comme tête 
de pont un compteur intelligent ou un compteur qui syn-
chronise ou en tout cas qui comptabilise la synchronisa-
tion, mais au sein de la communauté, il y a aura un seul 
tarif. C’est le but d’aller motiver, pour optimaliser la 
notion développée ci-avant, d’optimalisation de la syn-
chronisation. Pour optimaliser la synchronisation, il faut 
opérer un tarif unique au sein de la communauté, sinon, 

chacun « reprend ses billes » d’une certaine façon.

M. Henry comprend que cela veut dire qu’il n’y a 
plus qu’un seul compteur d’entrée qui est le compteur 
communicant en question. Cela veut-il signifier que les 
autres sont déconnectés du réseau?

M. le Ministre précise qu’on ne se déconnecte pas 
du réseau, mais à l’intérieur de la communauté, il faut 
comptabiliser la contribution des uns et des autres.

M. Henry se demande si le fournisseur va alors adres-
ser cinq factures.

M. le Ministre indique que le fournisseur va envoyer 
à l’ensemble une facture en fonction de ce que chacun 
consomme.

M. Henry souhaite savoir s’il subsistera cinq ou six 
compteurs.

M. le Ministre répond qu’il y en aura autant qu’il y a 
de participants à la communauté.

M. Henry est d’avis qu’en interne, il doit y avoir une 
comptabilisation, mais ils restent tous raccordés indivi-
duellement au réseau général et il y a donc cinq ou six 
compteurs et donc cinq ou six factures. Il ne perçoit pas 
le fonctionnement du mécanisme.

M. le ministre répond que c’est le cas avec MeryGrid.

M. le Ministre ne perçoit, pour sa part, pas où réside 
la difficulté.

M. Drèze prend l’exemple d’associations qui sont 
situées au cœur d’un quartier. Si l’on y installe des pan-
neaux photovoltaïques et que l’on autoconsomme, par 
exemple, 50%, on peut proposer à des voisins de faire 
un réseau ensemble, de leur vendre le courant plus cher 
que ce le réseau ne le reprend et moins cher que ce qu’ils 
ne l’achètent. Cela n’a aucun impact sur le réseau par 
rapport à aujourd’hui puisque quand on consommera 
trop, cela part dans le réseau. Les voisins n’ont ainsi 
rien changé par rapport à aujourd’hui. Tout le monde est 
gagnant, le GRD, l’État indirectement, et le fournisseur 
y perd.

L’intervenant imagine que, dans l’arrêté qui va être 
pris, il y aura nombre de balises. Si cela présente un inté-
rêt, il conviendra alors de rentrer un dossier à la CWaPE 
avec des conditions, et la CWaPE dira si cela peut être 
fait. Si le schéma est assez ouvert, en gardant une balise 
locale, on aura alors des milliers de dossiers. Quelle est 
la plus-value dans le cas tel qu’évoqué qui est une situa-
tion très concrète, existante? Il y a un effet d’aubaine. Il 
n’y a pas d’énergie verte supplémentaire par rapport à ce 
qu’il y a aujourd’hui. 

M. le Ministre répond que l’exemple est illustratif. 
La philosophie du projet de décret est de dire qu’il faut 
un avantage qui soit économique, social et environne-
mental. C’est à l’analyse de cet exemple-là que chacun 
se positionnera, le régulateur, parce qu’on donne un 
exemple en disant où est l’intérêt pour le consommateur, 
et pour le régulateur il n’y en a aucun. Par contre, si 
l’on synchronise les consommations, il peut y avoir un 
intérêt pour le régulateur qui pourra dire qu’il a peut-être 
un investissement à faire de façon moindre à tel ou tel 
endroit dans ce qu’il a prévu de faire.
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Cela peut générer des nouvelles productions qui 
n’existent pas aujourd’hui, mais qui n’émergeront que 
parce qu’elles savent qu’elles pourront bénéficier du 
mécanisme d’autoconsommation collective. 

On est donc dans un triple objectif : le régulateur don-
nera son avis, la CWaPE donnera son autorisation et 
devra également tenir ce même objectif en tête, sinon, 
on se place dans de l’individualisme qui est juste collec-
tivisé et ce n’est pas du tout la philosophie de ce projet 
de décret. 

Il en va de même pour le périmètre par rapport au 
Gouvernement. Chacun devra donc prendre sa respon-
sabilité au regard de cet élément. M. le Ministre a envie 
de dire que pour le réseau, c’est une chance unique, 
dynamique, si chacun assume parfaitement son rôle. S’il 
y en a un qui essaie de gruger l’autre, cela ne va pas se 
faire. Cela va vite s’arrêter parce que l’on ne sera alors 
que dans une forme de favoritisme à l’égard de ce que 
tout le monde peut rechercher individuellement, à savoir 
un prix le moins cher possible et pour que le prix soit le 
moins cher possible pour tout le monde, il y a intérêt à ce 
que le coût du réseau soit aussi le moins élevé possible. 
Le réseau est en première ligne en l’espèce, il n’est pas 
du tout l’élément incongru. 

Le Gouvernement n’a pas voulu, alors qu’il l’avait fait 
en lecture du texte, que ce soit le réseau lui-même qui 
dise qu’il donne l’autorisation et pas la CWaPE, parce 
que là, on pouvait tomber dans un autre cercle vicieux, 
qui est de dire que l’on ne l’autorise que si l’on y perçoit 
un intérêt et que l’on ne se soucie de l’intérêt d’autocon-
sommation citoyenne.

Le Gouvernement n’a donc, avec ces remarques qui 
ont été faites par les uns et les autres, pas complexifié la 
donne, il a maturé l’intérêt collectif des opérateurs, quels 
qu’ils soient, consommateurs, producteurs ou distribu-
teurs. C’est ce que M. le Ministre pense être l’intérêt de 
ce dossier. Il concède toutefois que ce seront les évalua-
tions qui diront ce qu’il en est, mais l’on ne pourra faire 
en sorte que la CWaPE n’ait pas, sur le plan de l’autori-
sation qu’elle donne, en termes de réflexion, une direc-
tion qui est donnée et qui ne répondrait pas à l’objectif 
qui est celui recherché par le Gouvernement. 

Mme Kapompole espère que les microgrids vont 
révolutionner le marché énergétique et les enjeux de 
l’accès à l’énergie renouvelable. Il s’agit de combler le 
déficit énergétique et d’approvisionner la sécurité des 
infrastructures. 

Il convient d’éviter tout retard possible ou des pro-
blèmes d’accessibilité de ce système pour les Germa-
nophones tout particulièrement, parce qu’en effet on 
enregistre déjà les premières manifestations d’intérêt de 
personnes pour installer ce système. Pour rappel, il y a 
un plan énergie et climat de la Communauté germano-
phone qui a été ratifié par quelques communes germa-
nophones, et il y en a d’autres qui s’inscrivent dans ce 
cadre, et à ce niveau-là, on perçoit le potentiel qui existe. 

L’intervenante pense, par ailleurs, que dans les régions 
rurales, c’est très intéressant, et cela va ouvrir des pistes 
parce que, entre autres, la facturation de l’énergie déli-
vrée en Communauté germanophone démontre les tarifs 

les plus importants, c’est pour cela que les smart grids 
et les microgrids sont très intéressants par cet aspect-là 
également. 

M. Stoffels déclare que par rapport à ce que M. le 
Ministre a expliqué, il y a des questions auxquelles il a 
été répondu, mais d’autres qui surgissent au cours de la 
présente discussion générale.

Tout d’abord, pour ce qui concerne l’immeuble avec 
un compteur qui fait l’entrée pour l’ensemble du réseau, 
c’est sur cette base-là que la facture globale va pouvoir 
être établie, et répartie sur chaque consommateur en 
fonction de sa consommation, des accords qui sont pris. 
C’est comme cela que M. Stoffels dit avoir compris la 
portée du dispositif. 

L’intervenant revient sur le risque de « désolidarisa-
tion » des réseaux fermiers et des lignes directes. 

M. le Ministre a déclaré que c’est sur base d’autori-
sations individuelles données par la CWaPE, et d’auto-
risations données sur base d’exceptions, mais force est 
d’admettre qu’il existe une série de législations où les 
exceptions deviennent légion. Il prend à titre d’exemple 
l’ancien CWATUPE, code pour lequel il y avait plus 
d’exceptions à la base des autorisations données, qu’il 
n’y avait des cas qui répondaient à la règle.

Le caractère exceptionnel d’une autorisation est-il par 
exemple balisé par l’article 27 du projet de décret qui 
détermine l’autorisation à donner par rapport au projet 
pilote, ou sont-ce d’autres caractères, d’autres dispo-
sitifs qui caractérisent le caractère exceptionnel d’une 
autorisation ou qui limitent le caractère exceptionnel 
d’une autorisation que la CWaPE pourra donner? 

Certains introduisent des demandes. Lorsque les auto-
rités comme la CWaPE, ou encore le Gouvernement, 
seront confrontés à des multitudes de demandes, cela 
serait étonnant que tout le monde puisse résister pendant 
des dizaines d’années à l’ensemble des demandes, et de 
fil en aiguille, le caractère exceptionnel va être perdu, et 
l’exception deviendra la règle. 

Est-ce que par exemple, il y a une certaine limitation 
du nombre de mégawatts qui globalement pourra transi-
ter exclusivement par les réseaux privés, ou est-ce qu’il 
n’y a pas de limitation par rapport aux mégawatts, auquel 
cas on pourrait par exemple imaginer qu’une quantité de 
plus en plus importante d’électricité ou d’électrons tran-
sitent exclusivement vers le réseau privé, ce qui trans-
formerait le réseau public en une espèce d’assurance qui 
devra intervenir à partir du moment où le réseau privé, le 
microgrid, ou l’autoconsommation serait en défaillance?

M. Stoffels relève par ailleurs que M. le Ministre a 
déclaré que l’objectif est également un objectif social 
permettant à des ménages avec un revenu faible de pou-
voir participer à de telles initiatives. La question est de 
savoir s’il s’agit d’un souhait. Quelles sont les balises 
pour que le souhait se transforme en réalité?

Il y a fort à croire que si des individus sont en train de 
chercher à constituer un réseau, ils vont d’abord s’orien-
ter envers ceux qui ont les moyens pour pouvoir y parti-
ciper, laissant de côté, de facto, les autres qui ne peuvent 
pas participer par manque de moyens. 
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Quelles sont donc les balises qui « garantissent » que 
le souhait social que M. le Ministre exprime soit traduit 
en résultat? 

En tous cas, M. Stoffels note que M. le Ministre a 
déclaré ne pas se faire d’illusions qu’un objectif social, 
sans qu’il n’y ait, d’une part, des incitants, et d’autre 
part, des balises, devienne automatiquement une réalité. 
Généralement, dans ce genre de choses, ce sont ceux qui 
ont le plus de moyens qui parviennent d’abord à s’orga-
niser entre eux. 

L’intervenant désire également aborder la probléma-
tique de la synchronisation entre l’offre et la demande, 
ou en tous cas l’optimisation que ce dispositif va per-
mettre de réaliser. 

La question se pose sous la forme d’un double ques-
tionnement. 

D’une part, on discute depuis un certain temps de 
tarifs multihoraires. Le dispositif conserve-t-il toujours 
le même intérêt en présence d’un tarif non pas bihoraire, 
mais multihoraire, ou est-ce que le système risquera de 
perdre un peu de son attractivité? 

D’autre part, dans le même ordre d’idée, est-ce qu’à 
l’intérieur de la communauté, c’est un tarif unique qui 
est d’application, ou est-ce qu’il peut y avoir un tarif de 
jour, un tarif de nuit, un tarif de week-end, par exemple, 
ou peut-être, un tarif pour sortir de l’électricité du réseau 
lorsqu’elle est abondante? 

La deuxième question, par rapport à la probléma-
tique de la synchronisation, concerne les communautés 
locales d’autoconsommation qui investissent, lesquelles 
peuvent, le cas échéant, investir dans une unité de pro-
duction qui dépasse leur seule demande. La capacité de 
l’installation qu’elles vont mettre en place dès le départ 
peut être conçue pour vendre une partie de l’électricité 
vers l’extérieur. 

M. Stoffels ne se déclare pas systématiquement 
opposé, mais dans le contexte d’une transition énergé-
tique, il se demande s’il est envisageable ou voulu que, 
par exemple, les microcogénérations, puissent être inter-
connectées pour jouer à moyen terme le rôle d’une cen-
trale à gaz qui est de compétence fédérale, alors qu’ici, 
par une série de microcogénérations, on pourrait arriver 
à des résultats comparables, sauf que c’est de la compé-
tence régionale, ou est-ce que c’est totalement exclu par 
ce système?

L’intervenant précise que les centrales au gaz relèvent 
de la compétence fédérale, alors que le fait d’intercon-
necter des microcogénérations, ce n’est pas nécessaire-
ment de la compétence fédérale, c’est de la compétence 
régionale, mais en termes de transition énergétique, cela 
produit le même effet. 

M. le Ministre indique que s’il faut modifier la légis-
lation fédérale, a priori, il ne perçoit pas comment il 
pourrait le faire.

M. Stoffels poursuit en précisant qu’à l’inverse, cela 
pourrait signifier à l’adresse de ceux qui vont plaider 
pour ce système qu’ils ont un intérêt à investir dans des 
unités de production d’énergie qui correspondent au 
niveau de leur demande ou qu’ils ont intérêt à devenir 

producteurs d’électricité au- delà de ce dont eux-mêmes 
auront besoin? 

M. le Ministre estime que ces considérations relèvent 
pour partie de l’optimum économique. C’est donc diffi-
cile d’y répondre.

Pour ce qui concerne l’immeuble avec compteur, 
le risque de désolidarisation des réseaux fermés et les 
caractères exceptionnels de l’autorisation de la CWaPE 
et des balises, trouve à s’appliquer uniquement quand le 
réseau public est non opportun d’un point de vue écono-
mique, social et environnemental.

Comme actuellement, la législation ne change pas, 
il faut un double «  feu vert  » : celui des GRD, d’une 
part, qui doit expliquer s’il est plus opportun d’ériger 
un réseau alternatif et celui de la CWaPE, d’autre part, 
qui doit donner son accord sur base de ce qui est définit 
comme étant d’intérêt général. 

Cela fait effectivement l’objet d’un arrêté.

Sur le plan social et concernant plus spécifiquement 
les ménages précarisés, M. le Ministre indique qu’il 
faudra que le dossier de constitution des communautés 
énergétiques contienne un business plan rencontrant les 
besoins sociaux, économiques et environnementaux. 

Donc, on jugera sur pièce et sur base de chaque dos-
sier individuel, sur base des balises qui, elles, seront 
aussi précisées dans un certain nombre d’arrêtés. M. 
le Ministre ajoute que s’il avait uniquement précisé les 
choses d’un point de vue économique, par exemple, on 
serait alors dans un autre modèle. 

M. le Ministre est convaincu qu’il s’agit d’un dossier 
qui est au cœur de la transition énergétique.

Pour ce qui concerne les pouvoirs locaux, il y a là une 
opportunité. Ensuite, chacun développe, au niveau local, 
la dynamique qui est la sienne. Et M. le Ministre d’ajou-
ter qu’il n’a pas à juger l’initiative ni en termes qualita-
tifs, ni en termes d’opportunités. 

Relativement au coût de la facture par rapport aux 
citoyens les plus en difficulté, ce projet de décret pré-
sente une législation à laquelle on devrait pouvoir s’inté-
resser. 

Pour en revenir à l’exemple de Crisnée, il y a un calcul 
économique et l’objet environnemental est en outre 
exprimé en termes de production de nouvelle énergie. 
Donc, cet exemple est le meilleur, on rejoint parfaite-
ment les objectifs du projet de décret. Tant le GRD, 
que la CWaPE, que la commune, dans ses composantes 
sociales et économiques, veulent y participer. 

Une question à se poser est de savoir ce que l’on ferait 
en l’absence de ce projet de décret pour les personnes 
visées dans le cadre de l’intervention de M. Stoffels. 
D’office, elles resteraient en dehors de cette possibilité-
là ou elles sont dans un cadre d’assistance par rapport 
au besoin vital, social qui est le leur. En quelque sorte, 
il y a une forme de pédagogie qui pourrait peut-être être 
utilisée à bon escient par les décideurs locaux.

Sur la problématique des tarifs multihoraires, des 
tarifs uniques à l’intérieur de la communauté, les com-
munautés qui investissent dans une unité excédentaire 
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vendraient à l’extérieur. La compétence de la CWaPE en 
la matière est essentielle. 

M. Stoffels souhaite que soient précisées quelles sont 
les balises pour avoir une garantie, en quelque sorte, que 
les ménages à faibles revenus peuvent participer.

Un investisseur public, tel qu’une commune, par 
exemple, peut poursuivre un tel intérêt beaucoup plus 
facilement qu’une série d’investisseurs exclusivement 
privés. 

À l’époque, on avait dit aussi que Solwatt aurait un 
caractère social, mais ceux qui paient la facture des cer-
tificats sont ceux qui n’ont pas d’installation Solwatt. 

M. le Ministre estime que ce raisonnement fait fi de la 
synchronisation. Là, l’intérêt s’y trouve. 

M. Drèze constate à l’écoute des réponses prononcées 
par M. le Ministre que le jeu est ouvert et que l’examen 
des arrêtés permettra d’observer de quelle manière cela 
est balisé concrètement. 

M. Henry rétorque que le problème réside dans le fait 
que lorsque l’on découvre les arrêtés, en général, il est 
trop tard.

Par ailleurs, L’intervenant estime qu’il est extrême-
ment important que M. le Ministre a «  accroché  » le 
système au réseau public. Ce n’était pas quelque chose 
d’évident au départ, car il y avait d’autres thèses. C’est 
un élément tout à fait essentiel. 

Ce qui est perturbant, c’est que le Gouvernement 
mise sur la créativité, ce qui est l’intérêt d’un dispositif 
comme celui-là, mais on ne perçoit pas très bien où sont 
les limites et où sont les balises. Et, il n’est pas tout à fait 
sûr que l’on ne va pas, à un moment donné, se dire que 
l’on est allé trop loin, que l’on aurait dû être plus prudent 
sur certains éléments. Ce qui est important, c’est la syn-
chronisation, se veut à répéter M. le Ministre. Mais, M. 
Henry fait observer que la synchronisation sera partielle. 
Il y aura un intérêt pour l’autoconsommation parce que 
tout dépendra des chiffres et de la somme de tous les 
tarifs. 

Cela va dépendre exactement du modèle économique, 
c’est-à-dire du coût des installations; du coût de fonc-
tionnement avec la gestion administrative, de la gestion 
de raccordement, notamment. 

Se posera la question de savoir quelles sont les tarifi-
cations vers le réseau. Il faudra aussi s’interroger sur ce 
que l’on rejette, sur ce que l’on consomme, car c’est en 
fonction de tout cela que les équilibres se feront.

Un réseau donné, la plupart du temps ne sera pas en 
autoconsommation totale; en tout cas, il consommera, à 
un certain moment, sur le réseau. Cette situation est pra-
tiquement impossible, sauf situation particulière. 

Donc, si les chiffres ne sont pas bien choisis, l’on 
peut éventuellement ne pas améliorer substantiellement 
la situation par rapport à aujourd’hui. Il convient d’évi-
ter de développer des modèles économiques qui fonc-
tionnent, où certains acteurs s’y retrouvent, mais où l’on 
produit cependant des problèmes sur le réseau. 

Si l’on considère, par exemple, un ensemble de mai-
sons qui sont dans un lotissement où sont placés sur 

les toits des panneaux photovoltaïques, on peut affir-
mer qu’il y a un problème local de trop de production 
d’électricité. Or, au lieu d’avoir un acteur-consomma-
teur individuel, on va changer l’échelle. On aura alors un 
périmètre et donc un acteur plus conséquent, mais celui-
là, comme il remet de l’électricité sur le réseau, poten-
tiellement, ce sont aussi des quantités conséquentes. 

Par ce projet de décret, on contribue aussi à diminuer 
la flexibilité du réseau au global. C’est pour cela que 
cela dépend de beaucoup d’éléments, fait remarquer M. 
Henry. 

Mathématiquement, l’équilibre le plus fin que l’on 
peut avoir, c’est en ayant un seul réseau, en pouvant 
«  jouer  » sur tous les paramètres dans un seul réseau 
interconnecté. 

Le modèle retenu dans le présent projet de décret 
subdivise en sous-parties, en misant sur l’autoconsom-
mation. Il va de soi que si tout le monde est en autocon-
sommation, le réseau est équilibré.

Seulement, cela est conditionné par les plages horaires. 
À certains moments, par exemple, il serait souhaitable 
qu’un microréseau rejette sur le réseau ou consomme, 
suivant les autres acteurs du réseau, localement.

C’est un peu par simplicité qu’on se dit que si tout le 
monde auto-équilibre, le réseau est plus facile à gérer 
d’une certaine façon. Mais ce n’est pas forcément l’opti-
mum. Par contre, cela suscite entre autres de la créativité 
et des investissements, ce qui est nécessaire.

Il reste quand même pas mal de questions, estime M. 
Henry. Et notamment la question des propriétaires et des 
locataires. Comment interviennent-ils? Parce que les 
factures d’électricité, ce sont les locataires qui les paient. 
Qui intervient dans la communauté d’énergie, est-ce que 
ce sont les locataires ou les propriétaires? 

S’il y a, à un moment donné, une création d’une com-
munauté d’énergie avec une installation de panneau, il y 
a un investissement. La question est de savoir qui prend 
les garanties. Cela peut avoir eu lieu avant que le loca-
taire arrive. Comment est-ce que cela s’articule entre les 
locataires et les propriétaires? 

Par ailleurs, L’intervenant revient sur la question des 
compteurs. Si l’on a cet exemple d’un immeuble avec 
cinq appartements, que l’on décide de faire une collecti-
vité, y aura-t-il toujours cinq branchements sur le réseau 
ou bien un seul? Si c’est cinq branchements, doivent-
ils être tous des compteurs communicants ou pas for-
cément? 

De plus, pour faire un réseau, une communauté 
d’énergie renouvelable, qu’y a-t-il besoin comme tra-
vaux? Est-ce uniquement une communauté totalement 
virtuelle, c’est-à-dire qu’il n’y a pas besoin de raccorde-
ment supplémentaire ou y a-t-il néanmoins des câbles à 
tirer quelque part? 

Si chacun conserve son compteur, comment fonc-
tionne alors la répartition. Comment fait-on la factura-
tion? 

Sur la question de la chaleur, M. Henry dit entendre 
que c’est compliqué; c’est plus simple de le faire d’abord 
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sur l’électricité. Il note que M. le Ministre a déclaré qu’il 
y avait un autre projet de décret qui ne pourra pas abou-
tir. Ce qui est dommage, c’est que l’on ne parvienne pas 
à regrouper les deux dans le même réseau. Bref, à un 
moment donné, regroupera-t-on les deux décrets ou bien 
la chaleur restera-t-elle indépendante de l’électricité? 

Le décret qui a été envisagé le faisait-il ou était-ce 
autre chose? Comment peut-on intégrer les deux? 

De manière générale, L’intervenant a l’impression 
qu’il y a assez peu de balises, au niveau de l’accepta-
tion aussi bien des périmètres que des conditions pour 
être reconnu comme périmètres, en termes de quantité 
d’énergie autoconsommée, de remise sur le réseau, de 
quantité d’énergie produite, et cetera. 

Il a l’impression que c’est à ce niveau-là que l’on 
pourrait avoir des assurances sur le fait que le système 
ne va pas trop dériver. La question relative au câblage 
physique et au nombre de compteurs constituera aussi 
une limite sur l’ampleur des périmètres. 

Ainsi, si c’est totalement virtuel, une ville pourrait-
elle être un seul périmètre? Il semblerait qu’il faut qu’il 
y ait une acceptation individuelle des consommateurs 
pour rentrer dans la communauté. De la sorte, une 
offre de communauté virtuelle pourrait-elle être faite à 
l’ensemble des habitants d’une ville? Y participeraient 
ceux qui le souhaitent et les autres non, ou bien est-ce 
non parce qu’à ce moment-là ce ne serait pas contigu 
nécessairement? Quelle est la limite par rapport à cela, 
s’interroge M. Henry. 

Dans ce contexte, en fonction du nouveau système et 
des arrêtés, des acteurs économiques vont s’emparer des 
initiatives. Ils viendront avec des montages tout faits et 
proposeront des conditions aux ménages par exemple. 
A ce niveau-là, on a une ampleur d’action tout de suite 
beaucoup plus importante, se plaît à mentionner L’inter-
venant.

Le Gouvernement a précisé que cela relevait de 
l’ordre du local. Tel que c’est défini dans le décret, cela 
veut dire que, dans le même périmètre, sont repris les 
éléments de production, qui sont en plus la propriété de 
la communauté, ainsi que la consommation. 

C’est effectivement une balise, sans préciser s’il s’agit 
d’une rue ou d’une ville, par exemple. 

M. Stoffels se demande s’il est envisageable qu’à l’in-
térieur d’un réseau fermé, il y ait encore d’autres réseaux 
fermés? En d’autres termes, si la ville, par exemple, 
constitue un réseau, l’investisseur privé peut-il créer à 
l’intérieur de ce réseau, des réseaux privés? Y a-t-il une 
hiérarchie entre les deux?

M. le Ministre répond que la communauté n’est 
viable dans le sens du projet de décret que si elle crée de 
la valeur et la valeur qu’elle crée, c’est l’autoconsomma-
tion. Il s’agit donc d’un projet de décret d’autoconsom-
mation collective partagée; en conséquence de quoi, le 
vecteur principal c’est celui-là.

Par rapport aux propriétaires et aux locataires, M. le 
Ministre précise que celui qui décide d’entrer dans la 
communauté, c’est l’utilisateur de l’immeuble.

M. Henry en déduit donc que si l’on change de loca-
taire, l’on peut en sortir.

M. le Ministre en convient. Ainsi, dans l’accord qui 
sera celui scellé entre les utilisateurs, il y est inscrit la 
manière de mettre fin à cela. Un locataire qui sort, sort 
et rien ne dit que le nouveau locataire y entrera. Il peut 
effectivement y entrer s’il répond aux conditions et s’il 
souhaite répondre aux conditions; s’il ne le souhaite pas, 
il ne le fera pas. Pour suivre l’exemple cité, les comp-
teurs restent. Il y a un compteur en plus qui permet de 
globaliser l’ensemble, mais cela n’enlève rien. Physi-
quement, il n’y a pas d’autres investissements, pas de 
câble à tirer, par exemple.

M. Henry retient des propos tenus par M. le Ministre 
qu’on ajoute un compteur avant les cinq autres comp-
teurs. Si l’on est dans des bâtiments différents, on ne 
sait pas faire cela et dès lors il faut quand même tirer 
des câbles.

M. le Ministre rétorque que l’on devrait tirer des 
câbles, si l’on n’avait pas le réseau. Or, en l’espèce, on 
dispose du réseau. On ne change donc rien au réseau, il 
identifie la communauté.

M. Henry objecte que les autres compteurs ne sont 
pas des compteurs communicants. Donc, on ne sait pas 
à quel moment l’électricité rentre ou sort ou s’ils restent 
branchés.

M. le Ministre précise qu’il faut un compteur com-
municant.

M. Henry indique qu’alors ce n’est pas un compteur 
communicant, c’est un compteur pour chaque consom-
mateur et le tout est agrégé. 

M. le Ministre précise que sur le gaz, la différence est 
que l’on peut plus facilement stocker du gaz que l’on ne 
peut le faire avec l’électricité. Cela tombe sous le sens, 
du moins sur un plan technologique. Toutefois, à l’ave-
nir, ce ne sera peut-être plus le cas.

A savoir si une ville pourrait être une communauté, M. 
le Ministre répond par la négative puisque cela dépend 
des limites du réseau. En effet, une ville ne correspond 
pas nécessairement à certaines limites du réseau. Il faut, 
de toute évidence, cerner ce que l’on entend par « ville ». 

À Crisnée, ce n’est pas disgracieux, mais c’est plus 
petit qu’une ville.

Il serait impossible de procéder de la sorte à Charleroi. 
Il y a des limites techniques, d’où l’importance de l’avis 
remis par le GRD. 

Pour ce qui concerne les membres de la communauté, 
M. le Ministre indique que c’est une appartenance vir-
tuelle par le biais des compteurs intelligents. 

A la question de savoir si l’on pourrait avoir un réseau 
fermé à l’intérieur du réseau, M. le Ministre répond qu’il 
ne décèle pas ce qui l’en empêcherait a priori. En effet, 
on reste sur le réseau, on est connecté au réseau.

Mme Nikolic revient sur la question de l’impact sur 
le consommateur lorsque l’on parle de transition éner-
gétique. On se situe en l’espèce dans le cadre d’une 
solution qui va permettre d’améliorer la sécurité d’ap-
provisionnement. 
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On a évoqué le cas des centrales au gaz. Dans le 
contexte de la fermeture annoncée du nucléaire et d’un 
secteur du renouvelable qui prend des parts de marché, 
mais peut-être pas aussi rapidement qu’on l’aurait sou-
haité, on est ici dans quelque chose qui va permettre 
d’amorcer plus rapidement la transition énergétique. 

L’intervenante relève que M. Henry a fait part de beau-
coup de craintes, de réserves et d’appels à la prudence 
par rapport à ce projet de décret et, en même temps, a 
déclaré que l’on ne va peut-être pas assez loin, puisqu’il 
aurait fallu intégrer la chaleur. 

Peut-être, convient-il de ne pas progresser trop rapi-
dement. L’avantage de ce projet de décret est qu’il est 
suffisamment souple pour pouvoir envisager des choses 
qui ne sont pas encore sur la table aujourd’hui. 

Bref, il est difficile de faire des projections et lorsque 
M. Henry dit que l’on ne peut pas l’envisager à l’échelle 
d’une ville, peut-être que, dans 10 ou 15 ans, on aura ce 
débat. 

À l’échelle de certaines villes dans le monde, la Bel-
gique est un village. 

Si l’on recouvrait tous les toits de panneaux photovol-
taïques, peut-être que l’on pourrait imaginer de fournir 
la ville de Liège, par exemple, en électricité. 

Mme Nikolic déclare croire en ce type de transi-
tion énergétique. Le présent projet de décret présente 
quelque chose d’innovant. Il s’agit de quelque chose qui 
va évoluer. Peut-être que des perspectives qui semblent 
aujourd’hui fermées s’ouvriront dans les prochaines 
années. 

M. le Ministre désire revenir sur le cas des centrales 
au gaz. Force est de constater qu’une centrale au gaz ne 
serait pas éligible, ce n’est pas une énergie renouvelable.

Le présent projet de décret, dans sa dimension ultime, 
fait appel à l’imagination des gens. Le tout est que l’on 
garde les équilibres et c’est ce que ce dossier a voulu 
faire, on garde l’équilibre qui est celui du réseau. 

Si l’on avait réfléchi sans réseau, l’imagination aurait 
détruit ce dont aujourd’hui on ne peut pas se passer. 

M. le Ministre déclare ignorer ce qui sera fait dans 
10 à 15 ans, peut-être que l’on pourra vivre sans réseau. 
Les choses évoluent si vite que l’on peut tout imaginer. 
Mais, aujourd’hui, on ne peut pas se passer du réseau.

Un autre débat serait de savoir si un réseau doit avoir 
un statut public. À titre personnel et collectif, M. le 
Ministre affirme avoir tranché cela puisque le Gouver-
nement a dit qu’il fallait un réseau public. Le monopole 
public est sollicité pour faire son métier de distribution 
et non autre chose. Si, aujourd’hui, on ne répond pas au 
fait qu’il faut un réseau efficace et public, on prend alors 
un risque par rapport à ceux qui n’ont pas la possibilité 
de disposer d’un autre service que celui du réseau. 

C’est une balise qu’on a renforcé en termes de 
réseaux. Ceux qui voudraient, un jour, imaginer d’autres 
solutions vont devoir « dépiauter » le décret. C’est tou-
jours possible, mais ce n’est pas facile. Il faudrait une 
majorité qui serait très « révolutionnaire », conclut M. 
le Ministre. 

M. Stoffels revient, quant à lui, sur la question de la 
mise à disposition des arrêtés du Gouvernement wallon. 
Les avoir après coup manquerait un peu d’intérêt, mais 
les avoir en temps utile et pouvoir les consulter serait 
intéressant avant de clôturer définitivement le débat.

M. le Ministre répond que ceux-ci seront transmis 
avant que le vote s’exprime en séance plénière

III. EXAMEN DES ARTICLES ET VOTES

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article premier a été adopté à l’unanimité des 
membres. 

Article 2 

M. Henry souhaite revenir sur la question du péri-
mètre local.

Il relève que M. le Ministre a déclaré que le périmètre 
est local. Cela donne donc l’image qu’il ne s’étend pas 
d’une manière démesurée. Cela ne donne pas de taille 
précise. 

En outre, M. le Ministre a déclaré qu’il était d’un seul 
tenant. Cependant, ce n’est écrit nulle part que c’est d’un 
seul tenant. 

Que se passerait-il en supposant qu’un acteur écono-
mique fasse une offre de service de mise en place d’une 
communauté sur une ville et qu’une maison sur deux dit 
non. 

À ce moment-là, c’est regroupé géographiquement, 
mais c’est mité, fait observer M. Henry.

M. le Ministre répond par l’affirmative. 

M. Henry précise que ce n’est pas d’un seul tenant 
dans le sens où il l’entendait. Du fait que c’est totale-
ment virtuel, c’est une addition de consommateurs dans 
un certain périmètre dont on ne connaît pas la limite. On 
donne la limite, mais on ne sait pas l’ampleur qu’elle 
peut avoir, mais cela peut être mité. Il peut y avoir plu-
sieurs communautés sur une ville, par exemple, qui s’en-
chevêtrent géographiquement.

M. le Ministre ajoute que l’on peut même avoir cela 
dans le cas d’un immeuble à l’instar de l’exemple évoqué 
dans le cadre de la discussion générale, avec un locataire 
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qui fait partie de la communauté, et le locataire suivant 
ne souhaitant pas en faire partie. C’est donc mité.

M. Henry fait remarquer que M. le Ministre a déclaré 
dans le cadre de la discussion générale que cela ne pou-
vait pas être de Namur à Ostende. La ville d’Ostende 
n’est pas en Wallonie. En quoi cela ne pourrait-il pas 
être de Verviers à Mouscron, par exemple, s’interroge 
L’intervenant.

M. le Ministre indique qu’il faut considérer les limites 
techniques du réseau.

M. Henry se demande si cela signifie que le gestion-
naire du réseau refusera.

M. le Ministre pense que, non seulement, le gestion-
naire refusera, mais on doit aussi synchroniser pour arri-
ver à l’autoconsommation. C’est cela le but.

M. Henry fait observer que synchroniser n’est pas un 
problème de réseau, puisqu’il s’agit de la communica-
tion intelligente, comme M. le Ministre l’a d’ailleurs dit. 
On peut commander des appareils qui sont loin, cela ne 
change rien. La synchronisation n’est pas plus compli-
quée.

M. le Ministre déclare qu’il ne perçoit pas de quelle 
manière on pourrait arriver à le faire. En tout cas, il ne 
décèle pas la possibilité de le faire.

M. Henry ajoute que c’est parce que le terme local 
n’est pas vraiment défini. De fait, si l’on prend toute une 
ville, on peut avoir les mêmes problèmes de réseau que 
si l’on va de Verviers à Mouscron, par exemple.

M. le Ministre précise que le terme local fait réfé-
rence à des productions qui sont aussi locales, qui sont 
dans une communauté qui doit avoir une géographie en 
termes de territorialité limitée. Quand on dit « limitée », 
si l’on prend l’exemple de Verviers à Mouscron, on per-
çoit que l’on n’est plus dans une géographie limitée, on 
est dans une géographie régionale. On n’est donc pas 
dans l’objectif qui est recherché à ce moment-là.

M. Henry déclare qu’il comprend l’objectif. Il inter-
vient parce que cela ne lui paraît pas être très précis dans 
le texte.

Amendement n° 1 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels 

M. Stoffels précise que par ces amendements, il 
est proposé de modifier l’article 2 du projet de décret, 
notamment en complétant le point 2°ter et en ajoutant 
un point 2°quinquies.

Le point 2°ter définit la communauté d’énergie 
renouvelable, qui est une personne morale constituée 
d’un ensemble de participants en vue de partager, via 
le réseau public de distribution, le transport local de 
l’électricité exclusivement produite à partir de sources 
d’énergie renouvelable et de cogénération de qualité par 
des unités de production et, le cas échéant, de stockage 
détenu par ladite personne morale au sein d’un périmètre 
local où elle exerce ses activités. 

Au point 16, la directive définit la communauté d’une 
énergie renouvelable comme une entité juridique : 

a) �qui, conformément au droit national applicable, 
repose sur une participation ouverte et volontaire, est 
autonome et effectivement contrôlée par les action-
naires ou les membres se trouvant à proximité des 
projets en matière d’énergie renouvelable auxquels 
l’entité juridique a souscrits et qu’elle a élaboré; 

b) �dont les actions ou les membres sont des personnes 
physiques, des PME ou des autorités locales, y com-
pris les municipalités; 

c) �dont l’objectif premier est de fournir des avantages 
environnementaux, économiques ou sociaux à ses 
actionnaires ou à ses membres en faveur des ter-
ritoires locaux et exerce des activités plutôt que de 
rechercher le profit.
M. Stoffels estime que le point c) ci-avant n’est pas 

suffisamment développé dans la partie « définitions » du 
projet de décret.

Il pense que ce serait utile de compléter la définition 
reprise sous le 2°ter en y ajoutant le contenu de l’amen-
dement n° 1 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2), à savoir en 
ajoutant au 2°ter les mots « et dont l’objectif premier 
est de fournir des avantages environnementaux, éco-
nomiques ou sociaux à ses participants plutôt que de 
rechercher le profit. ». 

Il semble que c’est important de retrouver cet élé-
ment-là dans la définition, parce qu’il s’agit de l’un des 
éléments de base que M. le Ministre vient d’expliquer, 
suivant lequel le décret doit répondre aux trois « philo-
sophies » d’ordre économique, social et environnemen-
tal.

Amendement n° 2 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

Sous-amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N°4) 
déposé par M. Stoffels visant à modifier l’amendement 
n°2 (Doc. 1336 (2018-2019) N°2) 

M. Stoffels indique que l’amendement n°2 (Doc. 
1336 (2018-2019) – N°2) vise à insérer dans ce même 
article 2, un 2°quinquies rédigé comme suit :

« « périmètre local » : périmètre dont les points de 
soutirage et d’injection sont situés en aval d’un même 
poste public de transformation d’électricité de moyenne 
et/ou de basse tension. ».

Cette formulation reprend une définition qui s’aligne 
sur la définition qui a été retenue lors de la réforme de 
l’ordonnance «  électricité  » adoptée par le Parlement 
bruxellois en juillet 2018. 

Les communautés d’énergie renouvelable n’ont de 
sens que si elles permettent de faciliter l’intégration de 
moyens de production renouvelable dans le réseau et de 
soulager localement le réseau. 

Aussi, la CWaPE mentionne dans son avis qu’il est 
essentiel dans la promotion du concept d’autoconsom-
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mation collective qu’il y ait une réelle plus-value pour 
le système global, afin que la diminution de contribution 
à l’effort public soit compensée de manière au moins 
équivalente par un gain de productivité de l’ensemble.

M. le Ministre observe que l’amendement n°1 (Doc. 
1336 (2018-2019) – N°2) reprend les termes de la direc-
tive. Il n’émet pas de difficulté par rapport à cela, il est 
fait d’ailleurs référence quasiment à l’article 9 où l’on a 
inscrit le même dispositif.

Pour ce qui concerne l’amendement n°2 (Doc. 1336 
(2018-2019) – N°2), l’emploi des mots « d’un même 
poste » lui semble technologiquement réducteur. 

M. le Ministre estime que par le dépôt d’un sous-
amendement stipulant qu’il s’agit « d’un ou de plusieurs 
postes publics de transformation d’électricité », les 
choses s’en trouveraient précisées.

En tout état de cause, un seul, c’est très réducteur. On 
va ainsi sans doute limiter des projets qui pourraient 
avoir la philosophie qui est recherchée, tout en ayant 
précisé en plus au 2°ter le fait qu’on ne recherchait pas 
le profit. Techniquement, si l’on se limite à un, il y a fort 
à craindre que la philosophie même du décret soit alors 
perturbée. M. le Ministre déclare qu’il préférerait que 
l’on sous-amende en précisant qu’il s’agit « d’un ou de 
plusieurs postes ». 

M. Stoffels propose de définir le périmètre local par 
les mots suivants : « périmètre dont les points de sou-
tirage et d’injection sont situés en aval d’un ou de plu-
sieurs postes publics de transformation d’électricité de 
moyenne et/ou de basse tension. ». 

M. le Ministre juge cette formulation idoine.

M. Drèze fait observer que le point 2°ter mentionne 
les termes « cogénération de qualité ». Dans le com-
mentaire de l’article, on reprend les mêmes termes sans 
préciser ce que l’on entend par « de qualité ». Est-ce pré-
cisé à un autre endroit? Par exemple, une petite unité de 
cogénération à partir de biomasse est-elle reprise dans 
les critères? 

M. Stoffels fait observer que cela est précisé dans les 
définitions du projet de décret.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels a été adopté à l’unanimité des 
membres.

Le sous-amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N° 4) 
déposé par M. Stoffels visant à modifier l’amendement 
n° 2 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) a été adopté à l’una-
nimité des membres.

L’amendement n° 2 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels tel que sous-amendé a été adopté 
à l’unanimité des membres.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 3

Amendement (Doc. 1336 (2018- 2019) N° 5) déposé 
par M. Stoffels

M. Stoffels fait remarquer que dans le cadre de la 
transition énergétique, le GRD est l’un des acteurs qui 
joue un rôle important, c’est même un monopoliste. Il a 
été débattu de la restriction de l’activité du GRD lors de 
la réforme du décret dit « électricité » qui a été adoptée 
en juin 2018.

L’article 8, §1, alinéa 2, du décret dit « électricité » 
mentionne la possibilité laissée au gestionnaire de 
réseau de distribution de réaliser des activités de pro-
duction d’électricité issue de sources d’énergies renou-
velables. L’électricité ainsi produite est exclusivement 
utilisée afin d’alimenter ses propres installations pour 
compenser les pertes de réseau et pour fournir les clients 
finaux dans le cadre des cas prévus par le présent projet 
de décret. 

Cet amendement vise donc à inscrire, sub article 3 du 
projet de décret, à l’article 8, §1er, un alinéa 5 qui sera 
inséré en ces termes « Le gestionnaire de réseau de dis-
tribution ne détient pas directement ou indirectement des 
participations dans le capital des communautés d’éner-
gie renouvelable. Par dérogation à l’alinéa 5, la CWaPE 
peut autoriser le gestionnaire du réseau de distribution à 
détenir des parts dans une communauté d’énergie renou-
velable dans le cadre de ses activités prévues à l’article 
8, §1er, alinéa 2. 

M. Stoffels ajoute que la séparation des métiers est 
largement rencontrée dans le sens que, tout d’abord, il 
doit s’agir d’une dérogation à l’alinéa 5. Deuxièmement, 
il n’y a pas une obligation de la CWaPE, mais elle peut 
autoriser. Troisièmement, elle peut autoriser et elle peut 
accepter une dérogation uniquement et exclusivement 
dans le cadre de l’article 8, §1er, alinéa 2.

La justification est que l’article 8, §1er, alinéa 2, du 
décret dit « électricité » précise que « le gestionnaire du 
réseau de distribution peut réaliser des activités de pro-
duction d’électricité issue de sources d’énergie renou-
velable ». L’électricité ainsi produite est exclusivement 
utilisée pour alimenter ses propres installations et pour 
compenser ses pertes de réseau tout en garantissant le 
rôle des gestionnaires de réseau de distribution, en tant 
qu’acteurs neutres et indépendants en vue d’éviter tout 
traitement discriminatoire. 

M. le Ministre déclare qu’il peut souscrire à cet 
amendement dans la mesure où il est expressément 
prévu et repris dans le commentaire de l’amendement 
qui dit que l’électricité ainsi produite est exclusivement 
utilisée afin d’alimenter les propres installations du dis-
tributeur pour compenser les pertes de réseau et, pour 
finir, les clients finaux dans le cas prévu par le décret 
alors qu’on fait référence à l’article 8, §1er, alinéa 2, du 
décret dit « électricité » qui prévoit cette dérogation dans 
la mesure où l’on fait clairement référence, dans ce cas-
ci, audit article 8. 
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M. Fourny émet, quant à lui, quelques réserves par 
rapport à cet amendement puisqu’il ne correspond pas 
du tout à ce qui a été évoqué dans le cadre de la Com-
mission d’enquête parlementaire chargée d’examiner la 
transparence et le fonctionnement du Groupe «  Publi-
fin » et du décret dit GRD qui s’en est suivi, lequel balise 
clairement les choses par rapport au rôle des GRD et 
précisément des tâches limitées au niveau des GRD.

Il estime qu’il est inopportun d’apporter une ouver-
ture dans le décret dit «  GRD  » qui est d’application 
depuis juin 2018, et de créer une exception qui est faite 
sur mesure pour Resa n’est pas un signal positif qui est 
apporté par cet amendement. Et venir ainsi soutenir la 
proposition de Resa, alors que l’on a fait en sorte de 
spécifier la séparation des métiers, d’éviter le mélange 
des genres et que tout le monde était d’accord sur cette 
mesure, ne se justifie pas. Cela pose un problème parce 
qu’en l’occurrence il y a un mélange des genres. L’inter-
venant pense que l’on a fait la distinction qui devait se 
faire par rapport au métier du GRD et que, par le dépôt 
de cet amendement, on rouvre une porte quelques mois 
plus tard alors que dans le décret dit « GRD », on a fait 
en sorte de strictement appliquer les limitations que l’on 
a précisées dans le cadre de la Commission d’enquête 
parlementaire chargée d’examiner la transparence et le 
fonctionnement du Groupe Publifin. Cette façon de pro-
céder n’est pas correcte. 

M. Fourny répète qu’il ne peut pas souscrire à l’idée 
de soutenir cet amendement tel que rédigé. Il se déclare 
étonné que l’on ose déposer un amendement qui est fait 
sur mesure pour des structures qui ont posé de nombreux 
problèmes. On sait qu’ont été pris des engagements en 
termes de restructuration du groupe, d’indépendance, de 
neutralité. Les engagements ont été respectés. L’inter-
venant estime qu’ils doivent se conformer au décret dit 
« GRD » et que l’on n’a pas, au travers de cette mesure, 
à rouvrir la boîte de Pandore et faire en sorte qu’il y ait 
de nouveaux problèmes qui surviennent dans l’avenir 
même si c’est sous le couvert de ce que la CWaPE pour-
rait autoriser dans des conditions bien précises. Cela va 
à l’encontre du fond, de la forme et des éléments qui ont 
été développés dans le cadre du décret dit « GRD ».

M. Stoffels déclare que tout le monde peut avoir les 
appréciations qu’il a envie d’avoir. La question telle que 
formulée ne fait pas une fixation sur Resa; c’est une pro-
position qui est dans l’intérêt de l’ensemble des GRD, 
pas uniquement de Resa ni d’ORES, mais aussi des 
autres GRD locaux, par exemple, et qui sert exclusive-
ment à ce que le GRD puisse participer pour produire de 
l’électricité à ses fins, à ses besoins propres.

Le Groupe PS pense qu’il serait intéressant que les 
GRD puissent compenser les pertes de réseaux et ali-
menter leurs propres installations au départ d’une élec-
tricité limitée à ces besoins-là, et cela, dans le cadre tel 
qu’établit à l’époque par le décret défendu par le M. le 
Ministre et notamment dans le cadre de l’article 8, §1er, 
alinéa 2. 

M. Stoffels affirme ne pas avoir été approché par qui 
que ce soit, ni par ORES, ni par Resa, ni par quelqu’un 
d’autre. C’est simplement en proposant une possibilité 

de produire de l’électricité pour ses propres besoins et 
pas pour d’autres besoins qu’on pourrait éventuellement 
accepter la dérogation, mais il peut entendre la critique 
formulée par certains collègues. Il désire savoir ce que 
M. le Ministre en pense et il conviendra alors de tran-
cher.

M. le Ministre affirme vouloir être constructif. Il 
déclare que Resa ne l’a pas contacté. Il pense qu’il aurait 
pu le faire quand on perçoit le délai depuis lequel on 
travaille avec les distributeurs et les autres opérateurs 
en la matière. Cela n’a pas été fait, c’est comme cela, 
on ne peut rien y changer. Il est vrai que ce qui est sol-
licité par Resa est ce qui figure dans l’amendement qui 
est proposé.

M. le Ministre dit vouloir croire que dans le chef de 
M. Stoffels, l’amendement vise l’exception telle que le 
décret l’avait évoquée puisque l’on est dans le cadre 
dérogatoire que le décret lui-même a évoqué, mais on 
doit aussi admettre qu’il y a ce qu’on a appelé une forme 
de prudence à avoir. À partir du moment où il y a un 
document de Resa dont M. le Ministre affirme ne pas 
avoir eu communication, les choses seraient différentes.

Il est clair qu’entre le moment où cette Commission se 
clôturera et le moment où le décret viendra en plénière, 
M. le Ministre aura eu un contact avec Resa pour savoir 
ce qu’il en est exactement. Parce qu’il est vrai que sur 
le plan théorique, il pouvait marquer son accord, mais 
seulement en pratique, il ne voit pas ce que cela peut 
amener. On est dans l’exception telle que le décret dit 
« électricité » l’a prévue, mais, pratiquement, il ne per-
çoit pas où l’on veut aller. Que les choses soient claires, 
M. le Ministre déclare qu’il n’a pas à porter de jugement 
à l’égard de qui que ce soit comme distributeur, mais il 
trouve que le minimum est d’informer le ministre com-
pétent en la matière quand on fait ce type de démarche. 

M. Drèze ajoute qu’à partir du moment où le projet de 
décret qui est soumis est fort ouvert – on l’a d’ailleurs 
observé lors de la discussion générale – et que l’on sait 
que l’amendement vient de Resa, on parle de prise de 
participation d’activité de production d’électricité issue 
de sources d’énergie renouvelables, on peut penser à 
Elicio par exemple, on pourrait reconstruire ce que l’on 
a déconstruit il y a quelques mois. 

M. Furlan estime, pour sa part, que Resa n’est pas le 
diable. À un moment, beaucoup d’institutions et d’opé-
rateurs se sont exprimés dans le cadre de ce dossier, on 
peut penser à la FEBEC et à d’autres. Il souhaite que l’on 
analyse cet amendement de manière objective et pas en 
fonction de l’origine de l’institution qui, à un moment, 
porte un message à l’adresse des parlementaires. Cette 
façon de procéder lui paraît être de bonne gestion. 

M. Stoffels dit ignorer qu’il y avait un courriel de la 
part de Resa. D’un autre côté, il essaie de mener une 
politique d’opposition constructive et regretterait que 
le projet de décret puisse être entraîné dans une polé-
mique qui risquerait, par cet aspect-là, d’entraîner des 
difficultés que le projet de décret en examen ne mérite 
pas d’avoir. Par contre, il pense qu’il y a énormément de 
situations et d’arguments pour ouvrir toute une série de 
polémiques de tout genre quand on veut. 
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Par rapport à cet amendement spécifiquement, il pro-
pose de le considérer comme retiré. 

M. le Ministre remercie M. Stoffels. Il confirme qu’il 
prendra contact avec Resa entre le moment où la Com-
mission se terminera et le moment du vote, de manière à 
clarifier les choses.

Il convient de reconnaître que la méthodologie 
employée par Resa n’est pas celle qui est la plus cohé-
rente à l’égard de l’ensemble de la Commission, en ce 
compris du Gouvernement. Donc, on ne va pas porter 
un jugement, mais la proposition faite par M. Stoffels 
l’honore et M. le Ministre déclare apprécier celle-ci.

Votes

L’amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N° 5) déposé 
par M. Stoffels a été retiré par son auteur. 

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 4 

Amendement n° 3 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels 

M. Stoffels précise que cet amendement prévoit de 
supprimer l’article 4 du projet de décret.

La disposition prévue à l’article 4 vise à étendre l’ha-
bilitation du Gouvernement pour lui permettre de déter-
miner par un arrêté d’exécution et de manière générale 
les situations qui ne correspondent pas à un réseau fermé 
professionnel et qui ne nécessite dès lors pas l’autorisa-
tion de la CWaPE. 

Il s’agit donc, en fait, de se passer de l’arrêt de la 
CWaPE. L’habilitation donnée au Gouvernement est 
beaucoup trop importante aux yeux de L’intervenant.

Cette compétence devrait relever de la responsabilité 
du régulateur, les réseaux alternatifs constituant en fait 
une exception au réseau public de distribution ou de 
transport local. Un régulateur garant de l’indépendance 
doit pouvoir évaluer et déterminer les situations ne cor-
respondant pas à un réseau fermé et professionnel. 

M. le Ministre déclare qu’il ne peut pas suivre M. 
Stoffels dans son raisonnement, parce que supprimer 
l’article 4 équivaut à réduire la possibilité de réguler le 
réseau fermé professionnel tel qu’expliqué ci-avant.

Cela vaut également pour l’amendement qui concerne 
la ligne directe, à savoir l’amendement n° 4 (Doc. 1336 
(2018-2019) – N°2) portant sur l’article 5 du projet de 
décret.

M. Stoffels déclare qu’il risque d’être confronté à une 
situation complexe.

En effet, si le résultat du vote de l’amendement pro-
posé est de 5 voix contre 5, il serait alors rejeté et l’ar-
ticle 4, tel qu’inscrit au départ, s’il est voté par 5 voix 
contre 5, serait lui aussi rejeté.

Il propose donc que sur le vote de l’article, et non pas 
de l’amendement, le Groupe PS marque son abstention. 

M. le Ministre l’en remercie.

Votes 

L’amendement n° 3 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels visant à supprimer l’article 4 a 
été rejeté par 5 voix contre 5. 

L’article 4 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

Article 5 

Amendement n° 4 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

M. Stoffels indique, qu’après les explications four-
nies par M. le Ministre, la même procédure que celle 
retenue dans le cadre de l’article 4 du présent projet de 
décret sera suivie par les membres du Groupe PS, ce qui 
démontre que le Groupe PS n’a pas l’intention de blo-
quer quoi que ce soit. 

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1336 (2018-2019) - N° 2) 
déposé par M. Stoffels a été rejeté par 5 voix contre 5. 

L’article 5 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

Articles 6 et 7 

Les articles 6 et 7 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 6 et 7 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 8 

M. Stoffels déclare qu’il y a peut-être une correction 
à apporter au niveau de la justification de l’article 8 du 
projet de décret.

La formule telle que reprise dans l’explication ne cor-
respond pas à la formule proposée par la CWaPE. 

Peut-être y a-t-il une explication à donner ou une 
correction à apporter pour être certain que l’article 8 
du projet de décret soit interprété avec une formule à 
l’appui qui soit la bonne? 

L’intervenant signale qu’il n’y a pas de dépôt d’amen-
dement parce que cela concerne le commentaire des 
articles. 

M. le Ministre précise que cette observation est tout 
à fait judicieuse. C’est plus une erreur technique, une 
coquille. La formulation correcte est la suivante : le 
pourcentage d’exonération est égal à 0,05 x la fourniture 
totale d’électricité soumise au quota de CV sur la somme 
des fournitures d’électricité verte via ligne directe.
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Vote

L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 9 

Sous-amendement (Doc. 1336 (2018-2019) - N° 6) 
déposé par M. Stoffels visant à remplacer l’amendement 
n° 5 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2)

Amendements nos 6 à 8 (Doc. 1336 (2018- 2019) N° 2) 
déposés par M. Stoffels

Amendement n° 9 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

M. Stoffels déclare que par l’amendement n°5 (Doc. 
1336 (2018-2019) N°2), il est proposé à l’article 9, §1er, 
alinéa premier, que les mots « en étant capable de syn-
chroniser » soient insérés avant les mots « et ce notam-
ment en optimisant la synchronisation ». 

Donc, cela doit donc se lire comme suit «  en étant 
capable de synchroniser et ce notamment en optimisant 
la synchronisation » 

M. Drèze n’y voit pas de problème, cela correspond 
d’ailleurs à ce qu’il a dit dans le cadre de la discussion 
générale. 

M. Stoffels attire l’attention sur le fait que le sous-
amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N°6) et l’amen-
dement n° 5 (Doc. 1336 (2018-2019) N°2) sont uniques.

Pour ce qui concerne l’amendement n°6 (Doc. 1336 
(2018-2019) – N°2), M. Stoffels déclare que l’article 
9, §1er, alinéa 4, est remplacé par les mots suivants  : 
«  Toute personne physique, des petites et moyennes 
entreprises et des micro-entreprises, des pouvoirs 
locaux, des copropriétés d’immeubles ou des opérateurs 
immobiliers tel que défini à l’article 1er, 23°, du Code 
wallon du logement et de l’habitat durable, situés dans 
un périmètre local peut participer à une communauté 
d’énergie renouvelable. ».

Cela reprend en quelque sorte le texte proposé par le 
Gouvernement, sauf que l’on ajoute la notion des copro-
priétés d’immeubles et des opérateurs immobiliers qui, 
eux aussi, peuvent participer à ce genre d’opérations. 

M. le Ministre déclare qu’il comprend l’intérêt sou-
levé par M. Stoffels, mais il croit que, en termes de sécu-
rité, par rapport à la directive, on a plutôt intérêt à se 
protéger par rapport à cette directive et donc à reprendre 
le projet de décret tel qu’il est et qu’il se limite à la liste 
de la directive.

M. Stoffels en déduit que M. le Ministre prend un 
engagement pour que les notions de copropriété d’im-
meuble, d’opérateur immobilier, et peut-être d’autres 
notions, soient intégrées dans l’arrêté du Gouvernement 
wallon pour définir de façon plus précise ce qu’il y a lieu 
d’entendre à travers cet article.

M. le Ministre pense que si on l’inscrit dans le projet 
de décret, on risque alors d’éveiller un certain nombre 
de susceptibilités auprès de la Commission, tandis que 
dans le cadre d’un arrêté du Gouvernement wallon, sur 
base d’un contact avec la Commission, cela semble être 
dans la logique de ce que l’on veut faire, de ce qui a été 

expliqué. Il répète que si la volonté est de le mettre dans 
le projet de décret, il y a alors à craindre qu’on ait des 
difficultés directes parce que le dialogue n’a pas encore 
eu lieu. 

M. Stoffels déclare que si M. le Ministre prend cet 
engagement, le Groupe PS lui fait confiance, et il pense 
que l’intégrer dans un arrêté du Gouvernement wallon 
peut être une solution même si le statut juridique est 
différent de celui de l’intégration dans un projet de 
décret. Cela fera toutefois partie des règles qui seront en 
vigueur, et de ce fait, cela peut constituer pour le Groupe 
PS un motif de retrait de l’amendement.

M. le Ministre ajoute que cette logique s’applique 
également aux grandes entreprises. Si on l’inscrit dans 
un texte par rapport à la directive, on ne se situe pas dans 
la philosophie de la directive; par contre, en ouvrant un 
dialogue avec la Commission dans le cas d’un arrêté, 
cela semble plus plausible.

M. Stoffels juge qu’il est important que cela soit acté 
dans les travaux de la Commission.

Pour ce qui concerne l’amendement n° 7 (Doc. 1336 
(2018- 2019) N° 2), M. Stoffels indique que l’amende-
ment vise à l’article 9, §1, à remplacer l’alinéa 5 par ce 
qui suit : « Pour ce qui concerne les entreprises privées, 
leur participation ne peut constituer leur principale acti-
vité commerciale ou professionnelle. 

Le Gouvernement peut préciser ou compléter la liste 
des participants visés à l’alinéa 4 en veillant au respect 
de la directive 2008/2001/UE. » 

L’article 22 de la directive européenne précise que les 
États membres veillent à ce que les clients finals, en par-
ticulier les ménages, puissent participer à une commu-
nauté d’énergie renouvelable, tout en conservant leurs 
droits aux obligations en tant que clients finals et sans 
être soumis à des conditions ou des procédures injusti-
fiées ou discriminatoires susceptibles d’empêcher leur 
participation à une telle communauté, sous réserve que, 
pour ce qui concerne les entreprises privées, leur partici-
pation ne constitue pas leur principale activité commer-
ciale ou professionnelle.

La disposition concernant les entreprises privées est 
mentionnée préalablement, car cela concerne les entre-
prises qui sont également dans la communauté d’énergie 
renouvelable, et pas qu’en cas d’extension par le Gou-
vernement. Aussi l’habilitation du Gouvernement est 
circonscrite car la portée du commentaire de l’article 9, 
a été critiquée notamment par le Conseil d’État, en ces 
termes : « Par ailleurs, même si la notion n’est pas défi-
nie dans la directive 2018/2001/UE, il ne semble pas que 
le législateur européen ait souhaité lui donner une portée 
aussi étendue que celle que veut lui conférer l’auteur de 
l’avant-projet. ». 

M. le Ministre déclare avoir une difficulté de com-
préhension par rapport à l’amendement parce que si 
l’on prend ledit article 9, §1er, alinéa 5, on reprend déjà 
les termes. Ainsi, il est mentionné à l’alinéa 5 : « Toute 
personne physique, autorité locale, ou petite et moyenne 
entreprise située dans un périmètre local peut participer à 
une communauté d’énergie renouvelable. Le Gouverne-
ment peut préciser ou compléter la liste des participants 
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visée à l’alinéa 4, sous réserve que, pour les entreprises, 
leur participation ne constitue pas leur principale acti-
vité commerciale ou professionnelle. Il peut faire varier 
cette liste en fonction du périmètre local concerné. ».

Se retrouve donc déjà dans l’alinéa 5 la modification 
que l’on souhaite apporter par l’amendement. 

M. Stoffels le reconnaît et décide de procéder au 
retrait de l’amendement.

Amendement n° 8 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

M. Stoffels indique que par l’adoption de cet amende-
ment l’alinéa 7 de l’article 9, §1er, serait supprimé.

Étant donné qu’il est introduit une définition du péri-
mètre local, ce qui différencie l’alinéa 7, et la définition 
sur laquelle le débat porte, c’est que l’alinéa 7 permet au 
Gouvernement une certaine souplesse par rapport à la 
question de la définition de ce qu’il y a lieu d’entendre 
sous la notion de périmètre local. 

M. le Ministre estime que les positions se rejoignent. 
Le texte est fondamental, parce qu’il est important que 
l’on puisse donner au Gouvernement l’habilitation de 
délimiter les différentes hypothèses du périmètre pos-
sible et c’est ce qui est fait par l’alinéa, lequel men-
tionne que le Gouvernement détermine un préavis de la 
CWaPE en concertation avec le gestionnaire de réseau, 
le périmètre local, peut être différencié en tenant compte 
notamment des contraintes techniques des réseaux et de 
la qualité des participants.

Dès lors, M. le Ministre se déclare convaincu que 
cette habilitation doit être donnée. Dans le cas inverse, 
on va créer plus de problèmes. 

M. Stoffels déclare que l’amendement n°8 (Doc. 1336 
(2018-2019) N° 2) est retiré par son auteur.

Amendement n° 9 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

M. Stoffels indique que l’amendement n° 9 modifie, 
au §5, les mots « font l’objet » par les mots « peuvent 
faire l’objet ».

M. le Ministre marque son accord sur cet amende-
ment.

Votes

Le sous-amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N° 6) 
déposé par M. Stoffels visant à remplacer l’amendement 
n° 5 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) a été adopté à l’una-
nimité des membres. 

Les amendements nos 6 à 8 (Doc. 1336 (2018-2019) 
N° 2) déposés par M. Stoffels ont été retirés par leur 
auteur. 

L’amendement n°9 (Doc.1336 (2018-2019) N°2) 
déposé par M. Stoffels a été adopté à l’unanimité des 
membres. 

L’article n° 9 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 10 et 11 

Les articles 10 et 11 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire. 

Votes

Les articles 10 et 11 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 12 

Amendement n° 10 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

M. Stoffels indique que par cet amendement, l’article 
12, §5, est remplacé par ce qui suit : « §5. Les gestion-
naires de réseaux élaborent et transmettent à la CWaPE, 
trois ans avant la fin de chaque période régulatoire, une 
analyse technique des impacts des différentes opérations 
d’autoconsommation collective répertoriées sur leur 
réseau .».

Ainsi, les mots « deux ans » sont remplacés par les 
mots « trois ans ». Cela octroie davantage de temps. 

M. le Ministre indique qu’il peut souscrire à la 
demande dans la mesure où elle est également sollicitée 
par la CWaPE.

Votes

L’amendement n° 10 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels a été adopté à l’unanimité des 
membres. 

L’article n°12 tel qu’amendé a été adopté à l’unani-
mité des membres. 

Articles 13 et 14 

Les articles 13 et 14 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire. 

Votes

Les articles 13 et 14 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 15 

Amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N° 3) déposé 
par Mme Nikolic et M. Fourny 

Mme Nikolic indique que l’amendement (Doc. 1336 
(2018-2019) – N°3) apporte une correction d’ordre tech-
nique. L’article 15 du projet de décret avait été rédigé de 
façon à se calquer sur l’article 4 dudit décret modifiant 
l’article 15ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité. 

Après analyse, il s’est avéré qu’il manquait la réfé-
rence à la redevance à payer à la CWaPE. On ajoute ainsi 
dans le corps de l’article la redevance à payer pour l’exa-
men du dossier.

Amendement n° 11 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels  visant à supprimer l’article 15
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M. Stoffels indique que cet amendement vise à 
supprimer l’article 15 du projet de décret qui prévoit 
d’étendre l’habilitation du Gouvernement pour lui per-
mettre de déterminer, par un arrêté d’exécution et de 
manière générale, les situations ne correspondant pas à 
un réseau fermé professionnel et ne nécessitant dès lors 
pas d’autorisation de la CWaPE.

Le Groupe PS estime qu’il est utile de ne pas se passer 
de l’avis de la CWaPE. 

M. le Ministre répond que son raisonnement est ana-
logue à celui émis dans le cadre de l’article 3, tant pour 
l’amendement n° 11 (Doc. 1366 (2018-2019) N°2) que 
pour l’amendement n° 12 (2018-2019) N°2), le premier 
concernant les réseaux fermés et le second les conduites 
directes.

Votes

L’amendement (Doc. 1336 (2018-2019) N°3) déposé 
par Mme Nikolic et M. Fourny a été adopté par 5 voix 
et 5 abstentions. 

L’amendement n° 11 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels visant à supprimer l’article 15 a 
été rejeté par 5 voix contre 5. 

L’article 15 tel qu’amendé a été adopté par 5 voix et 
5 abstentions. 

Article 16 

Amendement n° 12 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels visant à supprimer l’article 16

M. Stoffels souligne que l’avis du régulateur concer-
nant cet article est très critique et plaide pour le maintien 
de la condition de refus d’accès au réseau par l’absence 
d’une offre d’utilisation du réseau à des conditions éco-
nomiques et techniques raisonnables.

Ce même régulateur signale que le gestionnaire 
de réseau n’est pas soumis aux mêmes réalités ni aux 
mêmes contraintes, ne fût-ce qu’au niveau du tracé que 
les entrepreneurs qui seraient chargés d’établir la ligne 
directe. 

La CWaPE estime que l’offre du gestionnaire de 
réseau sera, dans la majorité des cas, égale ou supérieure 
à l’offre d’établissement d’une ligne directe. 

Pour ces raisons, M. Stoffels demande l’abrogation de 
l’article 16 du projet de décret. 

M. le Ministre répète qu’il est opposé à l’adoption de 
cet amendement.

Votes

L’amendement n° 12 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels visant à supprimer l’article 16 a 
été rejeté par 5 voix contre 5. 

L’article 16 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

Article 17 

Amendement n° 13 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels

M. Stoffels précise qu’à l’article 17, au §1er, les mots « 
à l’article 26 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organi-
sation du marché régional de l’électricité » sont rempla-
cés par les mots « à l’article 21 du décret du 19 janvier 
2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux 
gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d’élec-
tricité ».

Il s’agit de s’aligner sur une disposition qui a été 
adoptée par la Région de Bruxelles-Capitale qui permet 
d’évaluer l’impact des communautés sur le réseau et la 
tarification à appliquer. Il est question d’une période de 
test qui permettra de détecter les éventuelles dérives et 
ainsi d’ajuster le dispositif avant de le généraliser. 

Cela répond, en quelque sorte, au principe de pru-
dence, que d’aucuns ont évoqué lors de la discussion 
générale, qui vise à ne pas « foncer tête baissée à travers 
le mur  », mais à appliquer le dispositif de façon pru-
dente pour éviter notamment que, par la suite, l’on doive 
déplorer une série de dérives. 

M. le Ministre déclare que même s’il peut com-
prendre l’élément de prudence soulevé par M. Stoffels et 
y souscrire, les projets pilotes qui sont visés par l’article 
21 sont déjà repris dans l’article 26 qui est plus large. Il 
estime qu’il faut se référer à l’article 26 et déclare ne pas 
soutenir cet amendement. 

M. Stoffels déclare que si M. le Ministre répond que 
le périmètre de l’article 21 est compris dans l’article 26 
et que son dispositif est donc plus large, et donc beau-
coup plus conséquent que l’amendement proposé, il aura 
alors convaincu les membres du Groupe PS.

Il décide en conséquence de procéder au retrait de 
l’amendement en discussion. 

Votes 

L’amendement n° 13 (Doc. 1336 (2018-2019) N° 2) 
déposé par M. Stoffels a été retiré par son auteur. 

L’article 17 a été adopté à l’unanimité des membres. 
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L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 
adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

Justification des abstentions

M. Stoffels déclare qu’au vu des circonstances dans 
lesquelles le Parlement doit travailler, il demande de 
constater que le Groupe PS a joué le rôle d’une opposi-
tion constructive.

L’objectif n’était pas de bloquer le projet de décret. Au 
contraire, il s’agissait d’avoir un débat d’idées et de pro-

jets, et de s’organiser en manière telle que, finalement, le 
projet de décret puisse passer le cap de la Commission. 

M. le Ministre remercie l’ensemble des Commis-
saires dont, dit-il, on connaît l’intelligence par rapport 
aux textes qui sont présentés, lesquels sont d’ailleurs 
souvent des textes techniques, ce qui démontre qu’il faut 
également pouvoir les aborder avec pragmatisme.

Outre, le fait que c’est l’heure des Parlements, c’est 
aussi l’heure de cette Commission, conclut M. le 
Ministre.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

D. Nikolic� J. Kapompole
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant les décrets des 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz 
et du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires 

de réseau de distribution de gaz et d’électricité en vue de favoriser  
le développement des communautés d’énergie renouvelable

CHAPITRE Ier - Modifications du décret  
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 

régional de l’électricité

Article 1er

L’article 1er du décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité, remplacé 
par le décret du 17 juillet 2008 et modifié par les décrets 
des 11 avril 2014, 26 octobre 2017 et 19 juillet 2018, est 
complété par un alinéa rédigé comme suit :

«  Il transpose partiellement la directive (UE) 
2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 
décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de 
l’énergie produite à partir de sources renouvelables. ».

Art. 2

Dans l’article 2 du même décret, modifié en dernier 
lieu par le décret du 19 juillet 2018, sont insérés les 
2°ter, 2°quater et 2°quinquies rédigés comme suit :

« 2°ter « communauté d’énergie renouvelable » : per-
sonne morale constituée d’un ensemble de participants 
en vue de partager, via le réseau public de distribution 
ou de transport local, de l’électricité exclusivement pro-
duite à partir de sources d’énergie renouvelables ou de 
cogénération de qualité, par des unités de production 
et, le cas échéant, de stockage, détenues par ladite per-
sonne morale, au sein du périmètre local où elle exerce 
ses activités et dont l’objectif premier est de fournir des 
avantages environnementaux, économiques ou sociaux 
à ses participants plutôt que de rechercher le profit;

2°quater  «  électricité autoconsommée collective-
ment » : électricité produite par la communauté d’éner-
gie renouvelable et consommée par ses participants au 
cours de la même période quart-horaire; 

2°quinquies « périmètre local »  : périmètre dont les 
points de soutirage et d’injection sont situés en aval d’un 
ou plusieurs postes publics de transformation d’électri-
cité de moyenne et/ou de basse tension; ».

Art. 3

Dans l’article 8, §1er, alinéa 4, du même décret, rem-
placé par le décret du 11 mai 2018, les mots « et intermé-
diaires » sont remplacés par les mots «, intermédiaires et 
communautés d’énergie renouvelable ».

Art. 4

Dans l’article 15ter, §1er, alinéa 5, du même décret, 
inséré par le décret du 17 juillet 2008, remplacé par le 
décret du 11 avril 2014 et modifié par le décret du 17 
juillet 2018, les mots «, les situations ne correspondant 
pas à un réseau fermé professionnel, » sont insérés entre 
les mots « l’autorisation individuelle » et les mots « et la 
redevance à payer ».

Art. 5

Dans l’article 29 du même décret, remplacé par le 
décret du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 11 
avril 2014, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est abrogé;
2° �au paragraphe 2, les mots « les situations ne corres-

pondant pas à une ligne directe, » sont insérés entre 
les mots «  des autorisations visées au paragraphe 
1er, » et les mots « la redevance à payer ».

Art. 6

A l’article 30 du même décret, le §6, inséré par le 
décret du 19 juillet 2018, est complété par un alinéa 
rédigé comme suit :

« Chaque point de recharge ouvert au public prévoit la 
possibilité d’une recharge ad hoc pour les utilisateurs de 
véhicules électriques sans souscription d’un contrat avec 
le fournisseur d’électricité ou l’exploitant concerné. ».
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Art. 7

A l’article 31 du même décret, remplacé par le décret 
du 17 juillet 2008 et modifié par les décrets des 11 avril 
2014 et 19 juillet 2018, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �au paragraphe  1er, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° les deuxième et troisième phrases sont omises, la 
première phrase devenant l’alinéa 1er;

2° le paragraphe est complété par les alinéas suivants :

  « Au sein d’un réseau privé ou d’un réseau fermé 
professionnel, les clients avals connectés à ce réseau 
peuvent mandater le gestionnaire de réseau concerné à 
exercer, en leur nom et pour leur compte, leur éligibilité.

De même, les participants à une communauté d’éner-
gie renouvelable peuvent mandater ladite communauté à 
exercer, en leur nom et pour leur compte, leur éligibilité 
pour la partie d’électricité non autoconsommée collec-
tivement.

Le mandat visé aux alinéas 2 et 3 est prévu de manière 
expresse; »;

2° �le paragraphe 2, alinéa 2, est complété par un 4° 
rédigé comme suit :

«  4° participe à une communauté d’énergie renou-
velable, et ce uniquement pour la quantité d’électricité 
autoconsommée collectivement. ».

Art. 8

Dans l’article 39, §1er, du même décret, remplacé par 
le décret du 4 octobre 2007 et modifié par le décret du 17 
juillet 2018, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre 
les alinéas 3 et 4 :

« Par dérogation à l’alinéa 3, lorsque le plafond de 
5% est atteint, l’exonération est diminuée de manière 
proportionnelle pour l’ensemble des fournitures d’élec-
tricité verte via ligne directe afin que le nombre total de 
certificats verts exonérés corresponde à ce plafond de 
5%. ».

Art. 9

Dans le même décret, au chapitre X, il est inséré un 
article 42quater rédigé comme suit :

« Art. 42quater. §1er La communauté d’énergie renou-
velable a pour but de produire, consommer, stocker et 
vendre de l’électricité renouvelable en vue de procurer 
des bénéfices environnementaux, sociaux et écono-
miques tant à ses participants qu’au niveau du périmètre 
local et ce notamment en étant capable de synchroniser 
et en optimisant la synchronisation des flux d’électricité.

Par dérogation à l’article 30, §2, la communauté 
d’énergie renouvelable n’est pas soumise à l’octroi 
d’une licence de fourniture d’électricité pour l’électri-
cité autoconsommée collectivement en son sein.

La participation à une communauté d’énergie renou-
velable est libre et volontaire moyennant le respect des 
conditions fixées par ou en vertu du présent décret.

Toute personne physique, autorité locale ou petite et 
moyenne entreprise située dans un périmètre local peut 
participer à une communauté d’énergie renouvelable.

Le Gouvernement peut préciser ou compléter la liste 
des participants visée à l’alinéa 4, sous réserve que, pour 
les entreprises, leur participation ne constitue pas leur 
principale activité commerciale ou professionnelle. Il 
peut faire varier cette liste en fonction du périmètre local 
concerné.

Les participants à une communauté d’énergie renou-
velable conservent les droits et obligations découlant 
de leur qualité d’utilisateur du réseau et sont traités de 
manière non-discriminatoire par rapport aux autres utili-
sateurs dudit réseau.

Le Gouvernement détermine, après avis de la CWaPE 
et concertation avec les gestionnaires de réseaux, le péri-
mètre local. Ce périmètre local peut être différencié en 
tenant compte notamment des contraintes techniques du 
réseau et de la qualité des participants.

§2. Toute communauté d’énergie renouvelable 
détermine dans ses statuts les règles relatives à la 
représentation de ses participants. La communauté 
est l’interlocuteur unique du gestionnaire de réseau 
concerné et de la CWaPE et assume la responsabilité de 
la gestion de ses activités.

Les statuts de la communauté d’énergie renouvelable 
contiennent au minimum les éléments suivants :

1° les dispositions relatives au contrôle effectif de 
la communauté d’énergie renouvelable par ses partici-
pants;

2° les dispositions relatives à l’indépendance et l’au-
tonomie de la communauté d’énergie renouvelable.

Le Gouvernement peut préciser les dispositions 
minimales des statuts des communautés d’énergie 
renouvelable. Il peut faire varier ces règles en fonction 
notamment du périmètre local concerné, de la qualité 
des participants ou de la forme juridique revêtue par 
ladite communauté.

§3. Les participants à une même communauté d’éner-
gie renouvelable concluent chacun une convention avec 
la communauté d’énergie renouvelable portant sur leurs 
droits, obligations, notamment en matière de respect de 
la vie privée et de protection des données à caractère 
personnel et responsabilités, en ce compris les règles 
d’échange et de facturation de l’électricité autoconsom-
mée collectivement.

Après avis de la CWaPE, le Gouvernement précise le 
contenu minimal de la convention visée à l’alinéa 1er. 
Il peut également fixer des règles d’échange standards 
applicables par défaut. Il peut faire varier le contenu 
minimal des conventions ainsi que les règles d’échange 
standards en fonction notamment du périmètre local 
concerné et de la qualité des participants.
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§4. Chaque participant à une communauté d’énergie 
renouvelable est équipé d’un compteur télé-relevé enre-
gistrant les courbes de charge permettant de connaître 
et de vérifier qu’au cours d’une même période quart-
horaire :

1° la quantité d’électricité autoconsommée collective-
ment n’est supérieure ni à la production totale d’élec-
tricité, en ce compris l’électricité issue d’un moyen de 
stockage, ni à la consommation totale d’électricité, en 
ce compris l’électricité utilisée pour charger un moyen 
de stockage;

2° la quantité d’électricité affectée à chaque partici-
pant conformément aux règles d’échange définies dans 
la convention visée au paragraphe 3 n’est pas supérieure 
à sa consommation effective.

Le régime de la compensation entre les quantités 
d’électricité prélevées et injectées sur le réseau de dis-
tribution octroyée sur base annuelle aux installations 
de production d’électricité verte d’une puissance nette 
développable inférieure ou égale à 10kW est incompa-
tible avec la participation à une communauté d’énergie 
renouvelable. L’utilisateur du réseau qui souhaite par-
ticiper à une communauté d’énergie renouvelable sus-
pend expressément, auprès du gestionnaire de réseau 
concerné, l’application du régime de compensation pen-
dant la durée de sa participation à ladite communauté.

§5. Les quantités d’électricité autoconsommées col-
lectivement peuvent faire l’objet d’une tarification spé-
cifique pour l’utilisation du réseau, ainsi que pour la 
contribution aux taxes, surcharges et autres frais régulés 
relatifs aux tarifs de distribution et de transport, confor-
mément au décret du 19 janvier 2017 relatif à la métho-
dologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau 
de distribution de gaz et d’électricité. ». 

Art. 10

Dans le même décret, au chapitre X, il est inséré un 
article 42quinquies rédigé comme suit :

« Art. 42quinquies. §1er. Les communautés d’énergie 
renouvelable sont soumises à l’octroi d’une autorisation 
délivrée par la CWaPE moyennant le respect des condi-
tions fixées par ou en vertu du décret.

Après avis de la CWaPE et en concertation avec les 
gestionnaires de réseaux, le Gouvernement fixe, le cas 
échéant de façon différenciée en fonction du périmètre 
local concerné et de la qualité des participants, les condi-
tions générales, droits et obligations de la communauté 
d’énergie renouvelable notamment en termes de seuils 
d’autoconsommation.

§2. La demande d’autorisation est adressée au ges-
tionnaire du réseau sur lequel la communauté d’éner-
gie renouvelable souhaite exercer ses activités. Elle est 
accompagnée notamment des documents suivants :

1° un rapport descriptif de la situation administrative 
et électrique de chacun des futurs participants;

2° les profils historiques ou simulés de production 
d’électricité à partir de sources renouvelables ou de 
cogénération de qualité et de consommation locale justi-
fiant la communauté d’énergie renouvelable;

3° les mesures prévues en vue de pouvoir notamment 
synchroniser les consommations et les productions 
d’électricité au sein de la communauté d’énergie renou-
velable afin d’optimiser les flux d’électricité.

La CWaPE détermine en concertation avec les gestion-
naires de réseaux un modèle de formulaire de demande 
d’autorisation pouvant être différencié en fonction du 
périmètre local concerné et de la qualité des participants. 

Après avis de la CWaPE et en concertation avec les 
gestionnaires de réseaux, le Gouvernement précise les 
documents visés à l’alinéa 1er.

§3. Le gestionnaire de réseau transmet à la CWaPE les 
documents visés au paragraphe 2 ainsi qu’un avis tech-
nique et circonstancié pris sur base de ceux-ci. 

En cas d’avis favorable, celui-ci contient notamment 
des propositions de conditions spécifiques ainsi que de 
seuils d’autoconsommation collective dont le respect 
permet l’application du tarif spécifique visé à l’article 
42quater, §5.

§4. La CWaPE fixe dans son autorisation, pour chaque 
communauté d’énergie renouvelable, les conditions 
spécifiques applicables, notamment en termes de seuil 
d’autoconsommation collective permettant l’application 
du tarif spécifique visé à l’article 42quater, §5.

La CWaPE notifie sa décision à la communauté 
d’énergie renouvelable ainsi qu’au gestionnaire de 
réseau concerné.

§5. Le Gouvernement fixe les modalités de la procé-
dure d’octroi, de maintien, de révision, de retrait, en ce 
compris les délais et modes de communication, et, le cas 
échéant, la redevance à payer pour l’examen du dossier 
de demande d’autorisation.

La procédure et la redevance visées à l’alinéa 1er 
peuvent être différenciées notamment sur base du péri-
mètre local concerné ou de la qualité des participants.

§6. En cas de modification des données transmises lors 
de la demande d’autorisation, la communauté d’énergie 
renouvelable transmet à la CWaPE et au gestionnaire de 
réseau concerné, une actualisation de ces données, au 
plus tard trois mois après la date anniversaire de l’octroi 
de l’autorisation.

§7. La CWaPE et les gestionnaires de réseaux sont 
responsables du traitement des données à caractère per-
sonnel visées au paragraphe 2, alinéa 1er, relatives aux 
demandes d’autorisation des communautés d’énergie 
renouvelable. Au sein de ces organismes, seules les per-
sonnes en charge des matières relatives aux données col-
lectées peuvent y avoir accès. 

Le gestionnaire de réseau collecte les données visées 
à l’alinéa 1er au moyen du formulaire visé au paragraphe 
2, alinéa 2, en vue : 

1° d’analyser les demandes d’autorisation des com-
munautés d’énergie renouvelable;

2° de proposer à la CWaPE, en cas d’avis favorable, 
une proposition de seuil et de conditions spécifiques per-
mettant l’application du tarif spécifique visé à l’article 
42quater, §5. 
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Les données à caractère personnel traitées dans le 
cadre de l’avis relatif à la demande d’autorisation de la 
communauté d’énergie renouvelable sont conservées 
par le gestionnaire de réseau jusqu’à l’extinction de 
toutes les voies de recours possibles à l’encontre de la 
décision de la CWaPE.

La CWaPE collecte les données visées à l’alinéa 1er 
lors de la transmission du dossier de la demande d’auto-
risation par le gestionnaire de réseau visé au paragraphe 
3 en vue :

1° d’analyser, traiter et statuer sur les demandes d’au-
torisation de communautés d’énergie renouvelable;

2° de surveiller le développement des communautés 
d’énergie renouvelable et de contrôler leur conformité 
avec les obligations qui leur sont imposées par ou en 
vertu du présent décret;

3° de remplir toute mission légale ou réglementaire 
qui lui est assignée.

Les données à caractère personnel traitées dans le 
cadre de la demande d’autorisation sont conservées par 
la CWaPE pendant la durée de vie de la communauté 
d’énergie renouvelable.

Art. 11

Dans le même décret, au chapitre X, il est inséré un 
article 42sexies rédigé comme suit :

« Art. 42sexies. La communauté d’énergie renouve-
lable peut déléguer la gestion de son activité. Ce délégué 
devient l’interlocuteur unique du gestionnaire de réseau 
concerné et de la CWaPE et assume la responsabilité 
de la gestion de la communauté d’énergie renouvelable 
dans la limite des conventions et conformément au pré-
sent décret et à ses arrêtés d’exécution. Dans le cadre de 
cette mission, le délégué n’est en aucun cas considéré 
comme un fournisseur d’électricité.

La gestion d’une communauté d’énergie renouvelable 
est une activité commerciale liée à l’énergie telle que 
visée à l’article 8, §2. ».

Art. 12

Dans le même décret, au chapitre X, il est inséré un 
article 42septies rédigé comme suit :

«  Art. 42septies. §1er. Les gestionnaires de réseaux 
mettent en œuvre, selon les tarifs régulés, les dispositifs 
techniques, administratifs et contractuels nécessaires, 
notamment en ce qui concerne le comptage d’électricité, 
pour favoriser le développement dans des conditions 
transparentes et non-discriminatoires des communautés 
d’énergie renouvelable.

§2. Les gestionnaires de réseaux déterminent les 
volumes d’électricité autoconsommés collectivement 
et individuellement sur base des relevés de production, 
de consommation et des règles d’échange fixées dans 
la convention liant les participants à la communauté 
d’énergie renouvelable.

Ils transmettent les données de mesure relatives à 
l’électricité résiduelle, tant prélevée qu’injectée, aux 
fournisseurs respectifs des différents participants ainsi 
qu’à la communauté d’énergie renouvelable.

Le Gouvernement peut, après avis de la CWaPE et 
concertation des gestionnaires de réseaux, préciser les 
missions des gestionnaires de réseaux ainsi que les 
dispositifs techniques, administratifs et contractuels à 
mettre en place afin de favoriser le développement des 
communautés d’énergie renouvelable. Ces précisions 
peuvent varier en fonction du périmètre local concerné 
et de la qualité des participants.

§3. Les gestionnaires de réseaux appliquent pério-
diquement la tarification spécifique visée à l’article 
42quater, §5, à l’électricité autoconsommée collecti-
vement, sous réserve du respect des conditions particu-
lières fixées dans l’autorisation délivrée par la CWaPE 
conformément à l’article 42quinquies, §1er. 

Sur proposition de la CWaPE, après concertation avec 
les gestionnaires de réseaux, le Gouvernement déter-
mine la périodicité visée à l’alinéa 1er, différenciée, le 
cas échéant, en fonction de la qualité des participants.

§4. Les gestionnaires de réseaux joignent à leurs plans 
d’adaptation visés à l’article 15, §1er, les données de 
comptage, sur base annuelle, relatives aux différentes 
communautés d’énergie renouvelable répertoriées sur 
leurs réseaux.

La CWaPE peut établir un modèle de rapport.

§5. Les gestionnaires de réseaux élaborent et trans-
mettent à la CWaPE, trois ans avant la fin de chaque 
période régulatoire, une analyse technique des impacts 
des différentes opérations d’autoconsommation collec-
tive répertoriées sur leur réseau. 

La CWaPE peut établir un modèle de rapport d’ana-
lyse.

Sur base des rapports visés à l’alinéa 1er, des plans 
d’adaptation, des bénéfices environnementaux, sociaux 
et économiques constatés, du principe de simplification 
administrative et du retour d’expérience des contrôles 
effectués, la CWaPE peut soumettre au Gouvernement 
toute proposition de modification des règles relatives 
aux communautés d’énergie renouvelable qu’elle juge 
utile, en ce compris, en vue du maintien de l’équilibre 
du marché des certificats verts. ».

Art. 13

L’article 43, §2, alinéa 2, du même décret, remplacé 
par le décret du 17 juillet 2008 et modifié par les décrets 
des 11 avril 2014 et 19 juillet 2018, est complété par un 
18°, rédigé comme suit :

«  18° l’approbation de toute convention «  type  » 
conclue entre les gestionnaires de réseaux et les commu-
nautés d’énergie renouvelable. ».
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Art. 14

Dans l’article 47, §1er, du même décret, remplacé par 
le décret du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 
11 avril 2014, les mots « , aux communautés d’énergie 
renouvelable » sont insérés entre les mots « ainsi qu’aux 
gestionnaires de réseaux privés et fermés profession-
nels » et les mots « producteurs ».

CHAPITRE II - Modifications du décret  
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation  

du marché régional du gaz

Art. 15

Dans l’article 16ter, §1er, alinéa 4, du décret du 19 
décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régio-
nal du gaz, inséré par le décret du 17 juillet 2008, rem-
placé par le décret du 21 mai 2015 et modifié par le 
décret du 17 juillet 2018, les mots « , les situations ne 
correspondant pas à un réseau fermé professionnel, ainsi 
que la redevance à payer pour l’examen du dossier, » 
sont insérés entre les mots « l’autorisation individuelle » 
et les mots « et la redevance à payer ».

Art. 16

A l’article 29 du même décret, remplacé par le décret 
du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 21 mai 
2015, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est abrogé;
2° �au paragraphe 2, les mots « les situations ne corres-

pondant pas à une conduite directe,  » sont insérés 
entre les mots «  des autorisations visées au para-
graphe 1er, » et les mots « la redevance à payer ».

CHAPITRE III - Modification du décret  
du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie 

tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau  
de distribution de gaz et d’électricité

Art. 17

A l’article 4 du décret du 19 janvier 2017 relatif à la 
méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de 
réseau de distribution de gaz et d’électricité, modifié 
par les décrets des 17 juillet 2018 et 19 juillet 2018, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

«  La CWaPE évalue périodiquement et au plus tard 
deux ans avant chaque période régulatoire, les impacts 
des communautés d’énergie renouvelable, et des régimes 
particuliers visés à l’article 26 du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électri-
cité dont, notamment, l’équilibre visé au paragraphe 2, 
23° et 24°, du présent décret. »;

2° �le paragraphe 2 est complété par les points suivants 
rédigés comme suit :

« 23° la méthodologie tarifaire contribue au dévelop-
pement des communautés d’énergie renouvelable tout 
en assurant l’équilibre entre la solidarité de la couverture 
des coûts globaux des réseaux ainsi que de la contribu-
tion aux taxes, surcharges et autres frais régulés et l’inté-
rêt de participer à une telle opération;

24° la méthodologie tarifaire veille à assurer l’équi-
libre entre la solidarité de la couverture des coûts glo-
baux des réseaux ainsi que de la contribution aux taxes, 
surcharges et autres frais régulés et le développement 
des régimes particuliers visés à l’article 26 du décret du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité ».


